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Ville de 1 

Direction des Affaires 
Juridiques et de la 
Commande Publique 
Service Affaires Juridiques 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no 201 310055 

CONTENTIEUX 
MONTPELLIER cl SC1 CLJ (M. CARBASSE 

Laurent) Dossier PE 09V0038 

Décision de défendre 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et en particulier les articles L 2122-22 et L 2122-23; 
- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 

à Madame le Maire modifiée; 

- Vu l'arrêté n0201 112176 du 01 septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Max 
LEVITA adjoint délégué ; 

Considérant : 

- Que la SARL SC1 CLJ représentée par M. CARBASSE Laurent a réalisé des travaux sans autorisation 
administrative au no 1 rue des Câpriers ; 

- Qu'il est nécessaire de défendre les intérêts de la Ville dans cette affaire. 

Décide en conséquence : 

- De défendre les intérêts de la Ville par l'intermédiaire de la SCP Vinsonneau.Palies-Noy-Gauer et 
associés devant toute juridiction qui aurait à connaître de cette affaire ; 

- De verser, le cas échéant, les provisions d'usage à l'avocat de la Ville ; 

- De prélever les dépenses relatives à cette affaire sur les crédits inscrits au budget de la Ville nature 
fonction : 6227-920 200 (nomenclature code des marchés publics 75.03) 

Montpellier, le 25/03/2013 

Pour Madame le Maire, Monsieur l'Adjoint 
délégué 

Max LEVITA 
Publiée le : 26/03/2013 
Notifiée le : 



Ville de I 

Direction des Affaires 
Juridiques et de la 
Commande Publique 
Service Affaires Juridiques 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no 201310056 

CONTENTIEUX 
MONTPELLIER cl  SARL BELCASTEL 
PROMOTION (M. NICOULET Philippe) 

Dossier PE 1 IV0060 

Décision de défendre 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et en particulier les articles L 2122-22 et L 2122-23; 
- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 

à Madame le Maire modifiée; 

- Vu l'arrêté n0201 1121 76 du 01 septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Max 
LEVITA adjoint délégué ; 

Considérant : 

- Que la SARL BELCASTEL PROMOTION représentée par M. NICOULET Philippe a réalisé des 
travaux sans autorisation administrative au nO1 6 rue Sainte Catherine ; 

- Qu'il est nécessaire de défendre les intérêts de la Ville dans cette affaire. 

Décide en conséquence : 

- De défendre les intérêts de la Ville par l'intermédiaire de la SCP Vinsonneau.Palies-Noy-Gauer et 
associés devant toute juridiction qui aurait à connaître de cette affaire ; 

- De verser, le cas échéant, les provisions d'usage à l'avocat de la Ville ; 

- De prélever les dépenses relatives à cette affaire sur les crédits inscrits au budget de la Ville nature 
fonction : 6227-920 200 (nomenclature code des marchés publics 75.03) 

Montpellier, le 25/03/2013 

Pour Madame le Maire, Monsieur l'Adjoint 
délégué 

Max LEVITA 
Publiée le : 26/03/20 13 
Notifiée le : 



Ville de I 

Direction des Affaires 
Juridiques et de la 
Commande Publique 
Service Affaires Juridiques 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no 201310057 

Contentieux 
Ville de MONTPELLIER cl SC1 SERDAN 

Recours pour excès de pouvoir contre le permis de 
construire PC 34172 11 V0386 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et en particulier les articles L 2 122-22 et L 2 122-23; 
- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 

à Madame le Maire modifiée; 
- Vu l'arrêté n020 1 112 176 du 0 1 septembre 20 1 1 donnant délégation de signature à Monsieur Max 

LEVITA adjoint délégué ; 

Considérant : 

- Que par un arrêté du 19 juillet 2012, Madame le Maire de MONTPELLIER a accordé au SYNDICAT 
DES COPROPRIETAIRES DU PARKING DU CENTRE COMMERCIAL LE POLYGONE un permis de 
construire visant à effectuer un remplacement d'escaliers mécaniques et d'une façade vitrée, place Paul 
Bec ; 

- Que la SC1 SERDAN a déposé une requête en annulation de l'arrêté auprès du Tribunal Administratif de 
Montpellier, le 2510 1120 13 sous le no 130073 7- 1 ; 

- Qu'il est nécessaire de défendre les intérêts de la Ville dans cette affaire. 

Décide en conséquence : 

- De défendre les intérêts de la Ville par l'intermédiaire de la SCP Vinsonneau.Palies-Noy-Gauer et 
associés devant toute juridiction qui aurait à connaître de cette affaire ; 

- De verser, le cas échéant, les provisions d'usage à l'avocat de la Ville ; 

- De prélever les dépenses relatives à cette affaire sur les crédits inscrits au budget de la Ville nature 
fonction : 6227-920 200 (nomenclature code des marchés publics 75.03) 

Montpellier, le 25/03/2013 

Pour Madame le Maire, Monsieur l'Adjoint 
délégué 

Max LEVITA 
Publiée le : 26/03/2013 
Notifiée le : 



Ville de I 
Montpellier 

Direction des Affaires 
Juridiques et de la 
Commande Publique 
Service Affaires Juridiques 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no 201 310058 

MONTPELLIER cl CHAPOT Christophe 
Fixation du prix du bien préempté (IA 2012-3890), 

cadastré AL n049-76-77, devant le juge de 
l'expropriation 

Décision de défendre 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et en particulier les articles L 2122-22 et L 2122-23; 
- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 

à Madame le Maire modifiée; 

- Vu l'arrêté n0201 112176 du 01 septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Max 
LEVITA adjoint délégué ; 

Considérant : 

- Que la Ville a décidé de préempter le bien de M. CHAPOT Christophe, cadastré AL n049-76-77, Chemin 
du Réservoir de Montmaur ; 

- Qu'aucun accord amiable n'ayant été obtenu, le juge de l'expropriation a été saisi pour fixer le prix ; 

- Qu'il est nécessaire de défendre les intérêts de la Ville dans cette affaire. 

Décide en conséquence : 

- De défendre les intérêts de la Ville par l'intermédiaire de la SCP Vinsonneau.Pa1ies-Noy-Gauer et 
associés devant toute juridiction qui aurait à connaître de cette affaire ; 

- De verser, le cas échéant, les provisions d'usage à l'avocat de la Ville ; 

- De prélever les dépenses relatives à cette affaire sur les crédits inscrits au budget de la Ville nature 
fonction : 6227-920 200 (nomenclature code des marchés publics 75.03) 

Montpellier, le 25/03/2013 

Pour Madame le Maire, Monsieur l'Adjoint 
délégué 

1 / 

Max LEVITA 
Publiée le : 2610312013 
Notifiée le : 



Ville de 1 

Mission Grands 
Equipements 
Mission Grands 
Equipements 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no 20 1310059 

Attribution d'un marché passé selon une procédure 
adaptée 

Mission d'AM0 Médiation, Cité du Corps Humain 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et en particulier les articles L 2 122-22 et L 2 122-23; 
- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 

à Madame le Maire modifiée; 

- Vu l'arrêté de délégation no 201 1/2175/T/R de M. Jacques TOUCHON ; 

Considérant : 

-qu'il est nécessaire d'informer les habitants de la Ville de Montpellier de l'existence et des objectifs du projet de 
Cité du Corps Humain ; 

-que cette information devra s'appuyer sur des recherches, des actions et des outils de médiation scientifique 
précisant les contenus, les approches et les messages qui seront développés au sein de la Cité du Corps Humain ; 

-que pour atteindre cet objectif, la Ville de Montpellier souhaite s'adjoindre les services d'un Assistant à Maîtrise 
d'Ouvrage (AMO) qui l'accompagnera dans la documentation raisonnée des contenus scientifiques et 
pédagogiques ; la conception et la mise en œuvre d'outils et d'actions de médiation scientifique ; les actions de 
communication interne au comité d'orientation scientifique de la Cité du Corps Humain ; 

-qu'à cette fin un marché de prestation intellectuelle a été organisé conformément à l'article 28 du code des 
marchés publics, publié le 2 1 février 201 3 et clôturé le 8 mars 201 3 ; 

- que dans le cadre de cette consultation Mme Emilie GULDNER, concepteur auteur de projets de médiation 
scientifique a présenté l'offre économiquement la plus avantageuse ; 

Décide en conséquence : 

-d'attribuer le marché précité à Mme Emilie GULDNER, sise 52 rue Roucher, 34 OOQ Montpellier - pour un 
montant total de marché de 23 600€ HT (vingt-trois mille six cents euros hors taxe) ; 

-d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut, Monsieur l'Adjoint délégué, à signer le marché avec le prestataire 
titulaire et, plus généralement tout document relatif à cette affaire ; 



-de dire que la dépense sera imputée sur le budget 2013 de la Ville de Montpellier - Mission Grands 
Equipements, Chapitre 903. 

Montpellier, le 28/03/2013 

Pour Madame le Maire, Monsieur l'Adjoint 
délégué 

Jacques TOUCHON 
Publiée le : 29/03/2013 
Notifiée le : 



Ville de 1 

Direction de la 
Réglementation et de la 
Tranquillité Publique 
Service Ressources 
Communes 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no 20 1310060 

Attribution d'un marché passé selon une procédure 
adaptée concernant un marché de services pour une 

mission de maraudage sur les sites festifs de la Ville de 
Montpellier - Prévention des risques 

Autorisation de signer le Marché 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et en particulier les articles L 2122-22 et L 2122-23; 
- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 

à Madame le Maire modifiée; 

- Vu l'arrêté no 2009128 du 3 1 mars 2009 donnant délégation de signature à Madame Régine Souche, 
adjointe déléguée à l'égalité des droits et des devoirs et à la tranquillité publique. 

Considérant : 

- Qu'il y a lieu de confier à l'Association Avenir Santé 34 un marché de services à bons de commande 
portant sur une mission de maraudage pour les sites festifs de la Ville de Montpellier dans le cadre de 
la lutte contre les addictions ; 

- Qu'en application de l'article 28.11 du code des marchés publics, le pouvoir adjudicateur passe ce 
marché immatriculé 3B0264 sans publicité ni mise en concurrence préalables avec l'association 
Avenir Santé 34 sise Pôle Prévention Val d'Aurelle - Parc Euromédecine - 34098 Montpellier ; 

Décide en conséquence : 

- D'attribuer le marché de services précité à bons de commande, sans minimum, mais avec un montant 
maximum de 25 000,OO Euros H.T. (Vingt cinq mille Euros H.T.) à l'association Avenir Santé 34 sur 
une durée de 6 mois à compter de la notification. 

- De dire que la dépense sera imputée sur le budget 2013 de la Direction de la Règlementation et de la 
Tranquillité Publique - Chapitre 925 - Fonction 208 - Nature 6226 ; 

- D'autoriser Madame le Maire ou à défaut l'adjointe déléguée à signer tout document relatif à cette 
affaire. 

Montpellier, le -51 4 1 

Publiée le : 31 L -8375 
Notifiée le : 

Pour Madame le Maire, Madame l'Adjointe 
déléguée 
Régine SOUC 



Ville de 1 

Direction Architecture et 
Immobilier 
Service Patrimoine Sécurité 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier Assistance pour une mise en sécurité des installations 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

Décision no 201 310061 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et en particulier les articles L 2122-22 et L 2122-23; 
- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 

à Madame le Maire modifiée; 

techniques de la nouvelle mairie - Mise en place d'un 
Plan de continuité des installations 

- Vu le Code des Marchés Publics et en particulier l'article 28 ; 
- Vu l'arrêté no 201212877lTlR en date du 10 octobre 2012 donnant délégation de signature à Monsieur Frédéric 
TSITSONIS, Adjoint au Maire Délégué au quartier Port Marianne, à la gestion active et durable du patrimoine, à 
l'économie des ressources et des énergies ; 
- Vu le dossier de consultation des entreprises relatif au marché public no 2M19712691 « Assistance pour une 
mise en sécurité des installations techniques de la nouvelle mairie - Mise en place d'un Plan de continuité des 
installations » ; 
- Vu le rapport d'analyse des offres en date du 8 mars 201 3 relatif à cette affaire ; 

Considérant : 

- Que la Ville souhaite confier à un assistant à maîtrise d'ouvrage la définition d'un Plan de continuité des 
installations techniques pour la nouvelle mairie ; 
- Qu'en conséquence, conformément à l'article 28 du Code des marchés publics, un marché public à procédure 
adaptée a été lancé sous la référence 2M19712691 « Assistance pour une mise en sécurité des installations 
techniques de la nouvelle mairie - Mise en place d'un Plan de continuité des installations » ; 
- Qu'il ressort du rapport d'analyse des offres que le groupement conjoint EMSYSIQUADRIM, qui a pour 
mandataire EMSYS, a présenté l'offre économiquement la plus avantageuse ; 

Décide en conséquence : 

- L'offre du groupement conjoint EMSYSIQUADRIM, qui a comme mandataire EMSYS, est retenue, pour un 
montant de : 

- Tranche ferme = 70 000 € HT. 
- Tranche conditionnelle = 44 355 € HT. 
- Total = 114 355 £ HT. 

Concernant la tranche ferme, la répartition des prestations est la suivante : 
- EMSYS (1025 Rue Henri Becquerel - Parc club du Millénaire - Bâtiment 8 - 34000 MONTPELLIER) = 

41 310£HT. 
- QUADRIM (Le Vivaldi - 87 Route de Grigny - 91 130 RIS ORANGIS) = 28 690 £ HT. 

- La dépense sera imputée sur le budget 2013 de la ville de Montpellier - Direction Architecture & Immobilier ; 
Fonction : 920 et 900. 
- Madame le Maire, ou à défaut Monsieur l'Adjoint délégué, est autorisée à signer le marché avec l'entreprise 
titulaire et, plus généralement, tout document relatif à cette affaire. 



- Monsieur le Directeur général des services de la ville et Monsieur le Percepteur de la ville sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision. 
- La présente décision peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de 
Montpellier - 3 rue Pitot, 34000 MONTPELLIER. 

Montpellier, le 16 avril 20 13 

Pour Madame le Maire, Monsieur l'Adjoint 
délégué 
Frédéric TSITSONIS 

Publiée le : 
Notifiée le : 



Ville de 1 

Direction de la Culture et 
du Patrimoine 
Service Administration 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no 20 1310062 

Exposition d'oeuvres d'artistes plasticiens 
Mise à disposition de la galerie Saint Ravy 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et en particulier les articles L 2122-22 et L 2122-23; 
- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 

à Madame le Maire modifiée; 

- Vu l'arrêté n0201 1121 79 du le' septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe 
SAUREL, adjoint délégué ; 

Considérant : 

- Que M. Olivier Menendez, 75 avenue du Faubourg Figuerolles, 34070 Montpellier, a déposé une 
demande en vue de procéder à l'exposition VNA LA RESOLUCION, à la galerie Saint Ravy ; 

- Que cette demande a été accueillie favorablement par le jury de sélection des artistes ; 
- Que cette exposition aura lieu du 26 avril au 12 mai 201 3 ; 

Décide en conséquence : 

- D'autoriser M. Olivier Menendez à exposer à la galerie Saint Ravy du 26 avril au 12 mai 
2013 (installation à partir du 23 avril et décrochage jusqu'au 14 mai); 

- De soumettre cette autorisation aux règles et conditions définies dans le règlement intérieur de la 
galerie Saint Ravy (notamment en ce qui concerne le dépôt d'un chèque de caution de 385 £), 
règlement dont M. Olivier Menendez a eu préalablement connaissance et qu'il s'engage à respecter ; 

- D'autoriser Madame le Maire ou Monsieur l'adjoint délégué à signer tout document relatif à cette 
affaire. 

Montpellier, le 28/03/2013 

Pour Madame le Maire, Monsieur l'Adjoint 
délégué 

Philippe SAUREL 
Publiée le : 29/03/2013 
Notifiée le : 



Ville de I 

Direction de la 
Communication 
Direction de la 
Communication 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no 201310063 

Attribution d'un marché passé selon une formule 
adaptée en vue de 1 exécution et production pour la 

communication de la ville 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et en particulier les articles L 2122-22 et L 2122-23; 
- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 

à Madame le Maire modifiée; 

Vu l'arrêté 20 1 112 1 76 du 1 er septembre 20 1 1 donnant délégation de signature à Monsieur Max 
LEVITA ; 

Considérant : 
- Qu'il y a lieu de procéder à un MAPA, afin de choisir un prestataire en vue de l'exécution et la production 

pour la communication de la ville ; 
- Qu'à la suite d'une consultation d'entreprises spécialisées en date du 29/01/2013; 
- Conformément à l'article 28 du code des Marchés Publics, la société Graphic Désign a présenté l'offre 

économiquement la plus avantageuse; 

Décide en conséquence : 

- D'attribuer le marché précité à la société Graphic Désign pour un montant minimum de 10 000 € et un 
montant maximum de 80 000 € pour une période de 1 an à compter de la notification; 

- -De dire que la dépense sera imputée sur le budget fonctionnement, chapitre 920, 922,923,924,925,928 
et 929. 

Montpellier, le 02/04/2013 

Pour Madame le Maire, Monsieur l'Adjoint 
délégué 

Max LEVITA 
Publiée le : 03/04/2013 
Notifiée le : 



Ville de 1 

Direction de la Culture et 
du Patrimoine 
Service Administration 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier Attribution d'un marché passé selon une procédure 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

Décision no 201310064 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et en particulier les articles L 2122-22 et L 2122-23; 
- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 

à Madame le Maire modifiée; 

adaptée: transport de l'oeuvre Listening Post, exposée 
à la Panacée à partir du 6'juin 2013 

- Vu l'arrêté n020 1 112 179 du 1 er septembre 20 1 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe 
SAUREL, adjoint délégué ; 

Considérant : 

- Que la Panacée, art et culture contemporaine, présentera lors de son exposition inaugurale l'œuvre 
Listening Post, prêtée par le San José Museum of Art ; 

- Que le prêteur a exigé, dans le contrat de mise à disposition de l'œuvre, que celle-ci soit acheminée 
vers et depuis Montpellier par le transporteur de son choix ; 

- Qu'en conséquence et conformément à l'article 28 du code des marchés publics, aucune mise en 
concurrence n'est possible en ces circonstances ; 

Décide en conséquence : 

- D'attribuer le marché précité (mapa 3B0246) à l'entreprise ATTHOWE Fine Art Services, pour un 
montant estimé à 29 3 10 dollars, soit environ 23 000 € (montant susceptible d'évolution au moment 
du transport effectif) ; 

- De dire que la dépense sera imputée sur le budget de la Ville, fonction 923 ; 
- D'autoriser Madame le Maire ou Monsieur l'adjoint délégué à signer tout document relatif à cette 

affaire. 

Montpellier, le 28/03/2013 

Pour Madame le Maire, Monsieur l'Adjoint 
délégué 

Philippe SAUREL 
Publiée le : 29/03/2013 
Notifiée le : 



Ville de I 

Direction Jeunesse Sports 
emploi et Logement 
Service Jeunesse 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision n 0 & 3  / 65 

Attribution d'un marché passé selon une procédure 
adaptée pour l'Assistance à la Maîtrise d'ouvrage du 

projet de Cité de la Jeunesse à Montpellier 
No 3C00151401 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et en particulier les articles L 2122-22 et L 2122-23; 
- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 

à Madame le Maire modifiée; 

- Vu l'arrêté 2009122 du 3 1 mars 2009 donnant délégation de signature à Monsieur Michel PASSET, 
Adjoint au Maire ; 

Considérant : 
- Qu'il y a lieu de procéder à l'attribution du marché relatif à l'Assistance à la Maîtrise d'ouvrage du projet de 
Cité de la Jeunesse à Montpellier. 
- Qu'à la suite d'une consultation d'entreprises spécialisées, conformément à l'article 28 du code des marchés 
publics, en date du 07 février 2013, la société AMNYOS CONSULTANTS a présenté l'offre économiquement 
la plus avantageuse; 

Décide en conséquence : 
- D'attribuer le marché précité à la société AMNYOS CONSULTANTS située au 11 avenue Philippe Auguste 
7501 1 Paris pour un montant de 57 000 £ HT, 
- De dire que cette dépense sera imputée sur le budget 2013 de la Ville (9041203 1) 
- D'autoriser madame le Maire, ou à défaut l'Adjoint délégué à signer le marché et plus généralement tous les 
documents relatifs notamment à la préparation, la passation, l'exécution et le règlement du marché. 

Publiée le :a/ 3 
Notifiée le : 

le Maire, Monsieur l'Adjoint 



Ville de 1 

Direction de la Culture et 
du Patrimoine 
Service Administration 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no 201310066 

Attribution d'un marché passé selon une procédure 
adaptée: production du mobilier sur mesure créé pour 

le bar-restaurant de la Panacée 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et en particulier les articles L 2122-22 et L 2122-23; 
- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 

à Madame le Maire modifiée; 

- Vu l'arrêté n020 1 112 179 du 1" septembre 20 1 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe 
SAUREL, adjoint délégué ; 

Considérant : 
- Que par décision no 20121400, la Ville a attribué à l'agence 1024 Architecture le marché 2M1355 de 

conception et suivi de réalisation d'aménagement de l'espace d'accueil et du bar restaurant de la 
Panacée ; 

- Que ce marché de création artistique implique la possibilité pour son titulaire de proposer les 
entreprises chargées de la production du mobilier conçu par ses soins ; 

- Que l'entreprise CIGUË est capable techniquement et artistiquement de réaliser ce mobilier sur 
mesure ; 

- Que, conformément aux articles 28 et 30 du Code des Marchés Publics, compte tenu de la spécificité 
de la prestation, ce marché peut être passé sans nouvelle publicité ni mise en concurrence ; 

Décide en conséquence : 

- D'attribuer le marché précité (mapa 3C0233) à l'entreprise Ciguë, EURL Coniine, 89 rue des 
Chantereines, 93 100 Montreuil, pour un montant de 29 675.00 £ HT ; 

- De dire que la dépense sera imputée sur le budget 201 3 de la Ville, fonction 903 ; 
- D'autoriser Madame le Maire ou Monsieur l'adjoint délégué à signer tout document relatif à cette 

affaire. 

Montpellier, le 28/03/2013 

Pour Madame le Maire, Monsieur l'Adjoint 
délégué 

Philippe SAUREL 
Publiée le : 29/03/2013 
Notifiée le : 



Ville de I 

Direction de la 
Réglementation et de la 
Tranquillité Publique 
Service Ressources 
Communes 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision n0&s / G F  

Attribution d'un marché passé selon une procédure 
adaptée 

concernant un Marché de Services 
Pour une mission de prévention sur les évènements 

festifs en permanence statique 
Autorisation de signer le Marché 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et en particulier les articles L 2122-22 et L 2122-23; 
- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 

à Madame le Maire modifiée; 

- Vu l'arrêté no 2009128 du 3 1 mars 2009 donnant délégation de signature à Madame Régine Souche, 
adjointe déléguée à l'égalité des droits et des devoirs et à la tranquillité publique. 

Considérant : 

- Qu'il y a lieu de confier à l'Association du Comité Départemental d'Education pour la Santé un 
marché de services à bons de commandes portant sur une mission de prévention sur les évènements 
festifs de la Ville de Montpellier en permanence statique dans le cadre de la lutte contre les 
addictions ; 

- Qu'en application de l'article 28.11 du code des marchés publics, le pouvoir adjudicateur passe ce 
marché immatriculé 360259 sans publicité ni mise en concurrence préalables avec l'association du 
Comité de l'Hérault d'Education à la santé sise Centre André Lévy - 54 Chemin de Moularès - 
34070 Montpellier ; 

Décide en conséquence : 

- D'attribuer le marché de services précité à bons de commande, sans minimum, mais avec un montant 
maximum de 20 000,OO Euros H.T. (Vingt mille Euros H.T.) à l'association du Comité 
Départemental d'Education pour la Santé sur une durée de 6 mois a compter de la notification. 

- De dire que la dépense sera imputée sur le budget 2012 de la Direction de la Règlementation et de la 
Tranquillité Publique - Chapitre 925 - Fonction 208 - Nature 6226 ; 

- D'autoriser Madame le Maire ou à défaut l'adjointe déléguée à signer tout document relatif à cette 
affaire. 

Montpellier, le -?/ 4 (ai13 
Pour Madame le Mairie. Madame 1'Adiointe 

Publiée le : 3/ 4 

U 

déléguée 
Régine SOU 



Ville de 1 

Direction Jeunesse Sports 
emploi et Logement 
Service Sports 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no 20 1310068 

Attribution d'un marché passé selon une procédure 
adaptée pour la fourniture de tee-shirts et casquettes 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et en particulier les articles L 2122-22 et L 2122-23; 
- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 

à Madame le Maire modifiée; 

- Vu l'arrêté 201212735 du 4 octobre 2012 donnant délégation de signature à Monsieur Patrick VIGNAL, 
Conseiller Spécial délégué aux Sports ; 

Considérant : 

-Qu'il y a lieu de récompenser les associations sportives dans le cadre leurs manifestations ; 
-Qu'à la suite d'une consultation d'entreprises spécialisées, conformément à l'article 28 du Code des 
Marchés Publics, en date du 20 février 201 3 ; 
-L'entreprise S.A.R.L. Comptoir Occitan propose l'offre économiquement la plus avantageuse. 

Décide en conséquence : 

-d'attribuer le marché 3B0147 à l'entreprise S.A.R.L. Comptoir Occitan, sise 174, rue Georges Guynemer, 
174 rue Georges Guynemer, 34130 Mauguio pour un montant de 20 134 £ H.T., soit 24 080,26 € T.T.C., 

-d'autoriser Madame le Maire ou à défaut Monsieur le Conseiller Spécial délégué aux Sports à signer tout 
document relatif à cette affaire, 

-de dire que la dépense sera imputée sur le budget 2013 de la Ville, nature 6232, fonction 9241 5, ligne 
1859. 

Montpellier, le -4 O / 4 1 
n 

Pour ~ a d a m y z  
délégué 

Publiée le : A4 1 L< la313 
Notifiée le : 



Ville de 1 

Direction de la Culture et 
du Patrimoine 
Service Administration 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no 201310069 

La Panacée, art et culture contemporaine 
Contrat de production de l'oeuvre Informationlab 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et en particulier les articles L 2 122-22 et L 2 122-23; 
- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 

à Madame le Maire modifiée; 
- Vu l'arrêté n0201 112179 du le' septembre 2011 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe 

SAUREL, adjoint délégué ; 

Considérant : 
- Que l'exposition inaugurale de la Panacée, Conversations électriques, comprend des installations et 

dispositifs interactifs implantés dans les espaces accessibles au public ; 
- Que certaines de ces œuvres sont produites spécifiquement pour la Panacée, afin que les projets 

s'adaptent au mieux aux thématiques développées et aux espaces dédiés ; 
- Que, conformément à l'article 28 du code des marchés publics, ces contrats peuvent être passés sans 

publicité ni mise en concurrence formalisées, compte tenu de la nature artistique de l'œuvre et des 
circonstances entourant sa production ; 

Décide en conséquence : 

- D'approuver la signature du contrat de production de l'œuvre Informationlab avec Infotude d.o.o., 
Ursula Lavrencic et Auke Touwsleger, IOC Zapolje 111112, 1370 Logqec, Slovénie, pour les montants 
suivants : 8 000.00 £ pour la conception de l'œuvre et son adaptation au site de la Panacée, 10 000.00 
£ maximum pour la conception et la mise en œuvre de la création musicale, 16 000.00 € maximum 
pour le remboursement de l'équipement spécifique nécessaire au projet , 6 000.00 £ maximum pour 
les frais liés aux répétitions (qu'elles aient lieu en Slovénie ou à la Panacée) et 6 000.00 £ maximum 
pour les déplacements et frais de séjours des artistes lors de la performance à la Panacée, soit un total 
de 46 000.00 £ maximum pour l'ensemble du projet ; 

- De dire que la dépense sera imputée sur le budget 2013 de la Ville, fonction 923 ; 
- D'autoriser Madame le Maire ou Monsieur l'adjoint délégué à signer tout document relatif à cette 

affaire. 

Montpellier, le 28/03/2013 

Pour Madame le Maire, Monsieur l'Adjoint 
délégué 

Philippe SAUREL 
Publiée le : 29/03/2013 
Notifiée le : 



Ville de I 

Direction de la Culture et 
du Patrimoine 
Service Administration 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no 20 1310070 

Exposition d'oeuvres d'artistes plasticiens 
Mise à disposition de la Galerie Saint Ravy 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et en particulier les articles L 2122-22 et L 2122-23; 
- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 

à Madame le Maire modifiée; 

- Vu l'arrêté n020 1 112 179 du 1 er septembre 20 1 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe 
SAUREL, adjoint délégué ; 

Considérant : 

- Que M. Christophe LECOCQ, 42 rue des Aiguerelles, 34070 Montpellier, a déposé une demande en 
vue de procéder à l'exposition POLAROID, ROIMAN PHOTO, composée des œuvres de Audrey 
Rougier, Christophe Cordier, Narjes Behbehani, Arbre, Bumbleroot Berylla, Benjamin Sandri, 
Caroline Girod et Christophe Lecocq à la galerie Saint Ravy ; 

- Que cette demande a été accueillie favorablement par le jury de sélection des artistes ; 
- Que cette exposition aura lieu du 13 au 20 avril 20 13 ; 

Décide en conséquence : 

- D'autoriser M. Christophe LECOCQ à exposer à la galerie Saint Ravy du 13 au 20 avril 
201 3 (installation à partir du 10 avril et décrochage jusqu'au 22 avril); 

- De soumettre cette autorisation aux règles et conditions définies dans le règlement intérieur de la 
galerie Saint Ravy (notamment en ce qui concerne le dépôt d'un chèque de caution de 385 €), 
règlement dont M. Christophe Lecocq a eu préalablement connaissance et qu'il s'engage à respecter ; 

- D'autoriser Madame le Maire ou Monsieur l'adjoint délégué à signer tout document relatif à cette 
affaire. 

Montpellier, le 28/03/2013 

Pour Madame le Maire, Monsieur l'Adjoint 
délégué 

Philippe SAUREL 
Publiée le : 29/03/2013 
Notifiée le 



Ville de 

Direction Energie Moyens 
Techniques 
Service Energie 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no 20 131007 1 

Attribution d'un marché à bons de commande passé 
selon une procédure adaptée - Assistance à maîtrise 
d'ouvrage pour des mesures de débits de ventilation 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et en particulier les articles L 2122-22 et L 2122-23; 
- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 

à Madame le Maire modifiée; 

- Vu l'arrêté no 2012/2877/T/R donnant délégation à Monsieur Frédéric TSITSONIS adjoint délégué ; 

Considérant : 

- Qu'il y a lieu de réaliser des mesures de débits de ventilation ; 
- Qu'à la suite d'une consultation d'entreprises spécialisées, conformément aux articles 28 et 77 du code 

des marchés publics, en date du 06/02/2013, l'entreprise ENEXCO a présenté la valeur technique et 
l'offre économiquement la plus avantageuse ; 

- Que la durée de ce marché est d'un an, reconductible maximum trois fois par tacite reconduction. 

Décide en conséquence : 

- D'attribuer le marché précité à l'entreprise ENEXCO, domiciliée au 9 rue Patrice Lumumba - 34070 
MONTPELLIER pour un montant de maximum de 20 000 £ HT par an ; 

- De dire que la dépense correspondante sera imputée sur le budget primitif 20 13 par la Ville. 

Montpellier, le @ 1 4 l a 3  

Pour Madame le Maire, Monsieur l'Adjoint 

Publiée le : -4.5 ~4 1-893 
Notifiée le : 



Ville de 1 

Direction de la 
Réglementation et de la 
Tranquillité Publique 
Service Ressources 
Communes 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no &S / ?z 

Attribution d'un marché à procédure adaptéee 
concernant la location de transporteurs individuels 

électriques pour les agents de la Police Municipale de 
la Ville de Montpellier 

Autorisation de signer le marché 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et en particulier les articles L 2 122-22 et L 2 122-23; 
- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 

à Madame le Maire modifiée; 

- Vu l'arrêté no 2009128 du 3 1 mars 2009 donnant délégation de signature à Madame Régine Souche, 
adjointe déléguée à l'égalité des droits et des devoirs et à la tranquillité publique. 

Considérant : 

- Qu'il y a lieu de confier à une société le marché de location de transporteurs individuels électriques 
pour les agents de la Police Municipale de la Ville de Montpellier ; 

- Qu'à la suite d'une consultation en date du 26 février 2013 pour un marché immatriculé 3B0161, 
conformément à l'article 28 du code des Marchés Publics, la société S.A.S E-MOTION sise 
32 Rue Fabert - 75007 Paris a présenté une offre acceptable ; 

Décide en conséquence : 

- D'attribuer le marché à bons de commande précité pour un montant sans minimum et un maximum de 
20 000,OO Euros H.T. à la société S.A.S E-MOTION pour quatre transporteurs électriques sur une 
durée de quatre mois. 

- De dire que la dépense sera imputée sur le budget 2013 de la Direction de la Règlementation et de la 
Tranquillité Publique - Fonction 92 1 120 - Nature : 6 135 ; 

- D'autoriser Madame le Maire ou à défaut l'adjointe déléguée à signer tout document relatif à cette 
affaire. 

Montpellier, le 

Publiée le :  IO^ /a3 
Notifiée le : 

adame l'Adjointe 



Ville de 1 

Direction des Ressources 
Humaines 
Service Gestion 
Prévisionnelle des Postes et 
des Emplois 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Attribution du marché acquisition, maintenance et 
prestations associées d'une solution de gestion du 

temps 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et en particulier les articles L 2122-22 et L 2122-23; 
- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 

à Madame le Maire modifiée; 

- Vu l'arrêté n02012/2584/TR du 18 septembre 2012 donnant délégation de signature à M. Serge 
FLEURENCE, 1 er Adj oint au Maire ; 

Considérant : 
- Qu'il y a lieu de désigner un prestataire pour l'acquisition, la maintenance et les prestations 

associées d'une solution de gestion du temps de la Ville de Montpellier ; 
- Qu'à la suite de l'ouverture d'un marché négocié sans mise en concurrence conformément à 

l'article 28 dernier alinéa du Code des Marchés Publics, la société HOROQUARTZ sise Zone 
Actipark, Immeuble le Toronto, 8 rue Paulin, BP 137 13 3 1037 TOULOUSE CEDEX 1 a présenté 
une offre économiquement avantageuse. 

Décide en conséquence : 
- D'attribuer le marché précité à la société HOROQUARTZ pour un montant maximum hors taxe de 
80 000 €, définit comme suit : 

Période initiale : 35 000 £ HT 
1 '"' année de reconduction : 15 000 £ HT 
2e année de reconduction : 15 000 € HT 
3e année de reconduction : 15 000 £ HT 

- Le marché est conclu pour une période initiale d'un an à compter de la notification du marché pour la 
partie acquisition. 
- Le marché peut être reconduit par période successive d'une année pour une durée maximale de 
reconduction de 3 ans. 
- De dire que la dépense sera imputée sur le budget de la Ville, nature 205 1, fonction 900. 
- D'autoriser Madame le Maire ou Monsieur le 1 er adjoint au Maire à signer ce marché. 

Montpellier, le 45 / 4 1% 3 
/ 

~ 6 / 4 / & 3  Publiée le . 
Notifiée le : 

Pour Madame le Maire, Monsieur le 
Adjoint 
Serge FLEURENCE 



Ville de 1 

Direction Travaux 
Maintenance Action 
Solidaire 
Service Administration et 
comptabilité 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no 20 1310075 

Avenant no 1 au marché à procédure adaptée pour la 
protection des vitraux du Carré Sainte Anne 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et en particulier les articles L 2122-22 et L 2122-23; 
- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 

à Madame le Maire modifiée; 

- Vu l'arrêté no 201 112179 en date du 01 septembre 201 1, donnant délégation de signature à Monsieur 
Philippe SAUREL 

- 
Considérant : 

- Qu'à la suite d'une consultation d'entreprises spécialisées en date du 13 août 2012, conformément à 
l'article 28 du code des marchés publics, le marché 2 M 1279 a été attribué à l'artisan ABEL-ANGE- 
CLERMONT pour la protection des vitraux du Carré Sainte Anne pour un montant de 53 708 € H.T. 

- Qu'il y a lieu de procéder à des travaux supplémentaires suite à la découverte de certaines grilles non 
visibles avant le chantier. Le montant de ces travaux s'élèvent à 4 422 € H.T., soit une augmentation 
de 8,23 %, du montant initial, ce qui porte le montant du marché à 58 130 £ H.T.. 

Décide en conséquence : 

- De passer l'avenant no 1 au marché 2 M 1279, pour un montant de 4 422 € H.T. 
- De dire que la dépense sera imputée sur le budget 2013 de la Ville Section : investissement - 

Fonction : 90324 - Nature 23 13 
- D'autoriser Madame le Maire ou l'Adjoint Délégué à signer tout document relatif à cette affaire. 

Publiée le :a 14 1&3 
Notifiée le : 

Pour d a d a l e  Maire, Monsieur l'Adjoint 
délégué\ 
Philipp$ S ~ U R E L  



Ville de 1 

Direction Finances et 
Contrôle de Gestion 
Service Gestion Budgétaire 
et Comptable 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no 20 1310076 

Direction de la Culture et du Patrimoine 
Modification d'une régie de recettes 

pour le Cinéma Nestor Burma 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et en particulier les articles L 2122-22 et L 2122-23; 
- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 

à Madame le Maire modifiée; 

- Vu le décret no 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la Comptabilité Publique, 
et notamment l'article 18, 

- Vu le décret no 66-850 du 15 novembre 1966 modifié relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des 
régisseurs, 

- Vu le décret no 97-1259 du 29 décembre 1997 relatif à la création des régies de recettes, des régies d'avances et 
des régies de recettes et d'avances des collectivités locales et des établissements publics locaux, 

- Vu l'instruction codificatrice N006-031-A-B-M du 21 avril 2006 relative aux régies de recettes, d'avances, 
d'avances et de recettes des collectivités territoriales, 

- Vu l'arrêté du 28 mai 1993 relatif aux taux d'indemnité de responsabilité susceptible d'être allouée aux 
régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et du montant du cautionnement 
imposé à ces agents, 

-Vu la Décision du 02/02/2011, relative à la création d'une régie d'avances et de recettes, pour le cinéma Nestor 
Burma, 

-Vu la Décision du -21/12/2012, relative à la clôture de la régie d'avances et de recettes du Cinéma Nestor Burma, 

-Vu la Décision du 04/01/2012, relative à la création d'une régie d'avances, pour le cinéma Nestor Burma, 

- Vu l'avis conforme de Monsieur le Trésorier Principal Municipal, en date du 14 décembre 2012, 

- Vu l'arrêté n020 1 112 176/T/R du 0 1/09/20 1 1, donnant délégation à Monsieur Max LEVITA, 

Considérant : 
l'évolution des recettes, il convient de modifier la régie en ajoutant aux recettes autorisées la vente d'affiches de 
film. 



Décide en conséquence : 
Article 1 : 

À compter du 01/01/2013, il est institué une régie de recettes « prolongée )) pour le Cinéma Nestor Burrna auprès 
de la Direction de la Culture et du Patrimoine. 

Article 2 : La régie est installée dans les locaux du cinéma situé place Pierre-Renaudel - 34000 Montpellier. 

Article 3 : 

La régie encaisse les produits suivants : 

- Les ventes au guichet des places de cinéma, 
- L'abonnement des dispositifs scolaires (écoles, collèges et lycées). 
- Vente d'affiches de films 

Article 4 : 

Les recettes désignées à l'Article 3 sont encaissées selon les modes de recouvrement suivants : 

- Numéraire, 
- Chèque bancaire, 
- Carte bancaire, 
- Virement. 

Elles sont perçues contre remise à l'usager de billets et/ou factures. 

Article 5 : 

Dans le cadre de la régie prolongée, le régisseur dispose d'un délai de 3 mois pour procéder à l'encaissement des 
recettes désignées à l'article 3, et uniquement celles concernant les dispositifs scolaires. 

Article 6 : Un fond de caisse d'un montant de 500 € est mis à disposition du régisseur. 

Article 7 : Un compte de dépôt de fonds est ouvert au nom du régisseur ès qualité auprès du Trésor Public. 
Ce compte permet l'encaissement des recettes désignées à l'Article 3, 

Article 8 : L'intervention d'un mandataire a lieu dans les conditions fixées par son acte de nomination. 

Article 9 : Le montant maximum de l'encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est fixé à 15 000 €. 

Article 10 : Le régisseur est tenu de verser au Trésorier municipal le montant de l'encaisse dès que celui-ci atteint 
le maximum fixé à l'article 9 et au minimum une fois par mois. 

Article I I  : Le régisseur verse auprès de l'ordonnateur la totalité des pièces justificatives de de recettes tous les 
mois et lors de sa sortie de fonction. 

Article 12 : Le régisseur est assujetti à un cautionnement dont le montant est fixé dans l'acte de nomination selon 
la règlementation en vigueur. 

Article 13 : Le régisseur percevra une indemnité de responsabilité dont le taux est précisé dans l'acte de 
nomination selon la règlementation en vigueur. 



Article 14 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de Montpellier et Monsieur le Trésorier 
Principal Municipal sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision. 

Montpellier, le 16/04/2013 

Pour Madame le Maire, Monsieur l'Adjoint 
délégué 

Max LEVITA 

Publiée le : 17/04/2013 
Notifiée le : 



Ville de 1 

Direction de la Culture et 
du Patrimoine 
Service Administration 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no 20 1310077 

Attribution d'un marché passé selon une procédure 
adaptée: prestation de restauration sur place (catering) 

pour le personnel artistique et technique de la 
manifestation ZAT ! d'avril 2013 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et en particulier les articles L 2 122-22 et L 2 122-23; 
- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 

à Madame le Maire modifiée; 

- Vu l'arrêté n0201 1121 79 du le' septembre 201 1 donnant délégation de signature à M. Philippe 
SAUREL, adjoint délégué ; 

Considérant : 

- Que l'organisation de la manifestation ZAT ! d'avril 2013 impose la mise en oeuvre d'un service de 
restauration sur place (catering) pour les artistes et techniciens participant à la manifestation ; 

- Qu'à la suite d'une consultation d'entreprises spécialisées, conformément à l'article 28 du Code des 
Marchés Publics, en date du 19 mars 201 3, l'entreprise SAUCE CEVENNES a présenté l'offre 
économiquement la plus avantageuse ; 

Décide en conséquence : 

- D'attribuer le marché précité (mapa 360239) à l'entreprise SAUCE CEVENNES, Salièges, 48400 
Bédouès, pour un montant compris entre 10 000.00 et 18 000.00 £ HT ; 

- De dire que la dépense sera imputée sur le budget de la Ville, fonction 923 ; 
- D'autoriser Madame le Maire ou Monsieur l'adjoint délégué à signer tout document relatif à cette 

affaire. 

aire, Monsieur l'Adjoint 

. n 6 / h  G%F3 Publiée le . 
Notifiée le : 



Ville de 1 

Direction des Ressources 
Humaines 
Service Formation et 
Compétences 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no 2013/0078 

Renouvellement de la carte d'abonnement Air France 
" France Métropolitaine" pour Monsieur le Directeur 

Général des Services, année 2013-2014 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et en particulier les articles L 2122-22 et L 2122-23; 
- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 

à Madame le Maire modifiée; 

1 
Considérant : 
- qu'il convient de renouveller une carte d'abonnement permettant de bénéficier de tarifs réduits auprès 

de la société Air France en faveur de Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de 
Montpellier ; 

Décide en conséquence : 
- de renouveller cette carte d'abonnement en faveur de Monsieur Jules NYSSEN, Directeur Général des 

Services de la Ville de Montpellier pour une période d'un an à compter du 7 avril 201 3 ; 

- de prélever le montant de la dépense (610£ HT plus 30£ de fiais) sur les crédits inscrits au budget de 
la Ville, fonction 920020, nature 6256. 

Montpellier, le 22/04/2013 
Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 

Publiée le : 
Notifiée le : 



Ville de 1 

Direction de la Culture et 
du Patrimoine 
Service Administration 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no 201 310080 

Théâtre Jean Vilar, saison 2012-2013 
Contrat de CO-accueil avec l'association Uni'Sons 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et en particulier les articles L 2 122-22 et L 2 122-23; 
- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 

à Madame le Maire modifiée; 

- Vu l'arrêté n0201 1/21 79 du 1" septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe 
SAUREL, adjoint délégué ; 

Considérant : 

- Que la Ville, via le théâtre Jean Vilar, a décidé de CO-accueillir, avec l'association Uni'Sons, le 
spectacle Clandestiland ; 

- Que deux représentations seront données le 16 avril, une séance scolaire à 14h30 et une séance tout 
public à 20h ; 

- Qu'il convient de formaliser les conditions de ce CO-accueil ; 

Décide en conséquence : 

- D'approuver le contrat de CO-accueil, présenté en annexe, entre la Ville de Montpellier et l'association 
Uni' Sons 

- De dire que les partenaires se répartiront les coûts conformément au budget prévisionnel joint en 
annexe, soit une estimation de 3042 € à la charge du théâtre Jean Vilar ; 

- De dire que les recettes induites par ces représentations seront mises en commun entre les 
partenaires ; 

- De dire que la Ville aura ainsi à sa charge 50% du résultat des représentations et que les fiais 
d'accueil, d'hébergement, de restauration et de transport lui incomberaient si le résultat était 
déficitaire ; 

- De dire que les sommes correspondantes seront imputées sur le budget de la Ville, fonction 923 ; 
- D'autoriser Madame le Maire ou Monsieur l'adjoint délégué à signer tout document relatif à cette 

affaire. 

Publiée le : ~ 6 / 1 /  -gdi 4 
Notifiée le : 

le Maire, Monsieur l'Adjoint 



Ville de 1 

Direction Aménagement 
Programmation 
Déplacements - 
Observatoire 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no 20 13/008 1 

EXPLOITATION DU PARC DE STATIONNEMENT 
DU BASSIN JACQUES C(EUR 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et en particulier les articles L 2122-22 et L 2122-23; 
- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 

à Madame le Maire modifiée; 

- Vu l'Arrêté n0201 1/2178/T/R donnant délégation à Philippe THINES pour la (( signature des arrêtés de 
voirie et de stationnement, réseau Pétrarque, gestion déléguée des parkings » 

Considérant : 

- Qu'il y a lieu de confier l'exploitation du parc de stationnement du bassin Jacques Cœur à un 
prestataire ; 

- Que la consultation, qui s'est déroulée du 05/02/13 au 18/03/13, pour le marché n02D00028331 a été 
organisée conformément à l'article 28 du code des marchés publics ; 

- Que TaM a présenté l'offre économiquement la plus avantageuse. 

Décide en conséquence : 

- D'attribuer le marché n02D00028331 à TaM pour un montant H.T. de 105 000 euros et une durée de 
3 ans ; 

- D'autoriser Madame le Maire ou son Adjoint délégué à signer le marché et plus généralement tous les 
documents relatifs notamment à la préparation, l'exécution et le règlement dudit marché ; 

- De dire que la dépense sera imputée sur le budget fonctionnnement 201 3 de la Ville. 

Fonction : 928202 

Montpellier, le A41 0q 1 Dl3 

Pour Madame le Maire, Monsieur l'Adjoint 
délégué 
Philippe THINES 

Publiée le : /mi" 
Notifiée le : 



Ville de I 

Direction des Affaires 
Juridiques et de la 
Commande Publique 
Service Affaires Juridiques 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no 201 3/0082 

Contentieux 
Recours indemnitaire 

Ville de Montpellier 1 Me Bernard ROUSSEL (SARL 
RODIER MEDITERRANEE) 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et en particulier les articles L 2122-22 et L 2122-23; 
- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 

à Madame le Maire modifiée; 
- Vu l'arrêté n020 1 112 176 du 01 septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Max 

LEVITA adjoint délégué ; 
Considérant : 
- Que la société Rodier Méditerranée (SARL) est intervenue dans le cadre de la création du centre d'art 
contemporain La Panacée en tant que titulaire du lot Electricité ; 
- Que, suite à des difficultés, l'entreprise n'a pas achevé ses travaux ; que, dans ce cadre, la retenue de garantie 
n'a pas été restituée ; 
- Que ladite société a été placée en liquidation judiciaire et qu'elle est aujourd'hui représentée par Me Bernard 
Roussel ; 
- Que Me Bernard Roussel, liquidateur judiciaire de la société Rodier Méditerranée (SARL), a déposé le 2 avril 
2013 devant le Tribunal Administratif une requête enregistrée sous le no 1301553-4 à l'encontre de la Ville, aux 
fins de voir condamner la Ville à lui verser la somme de 24 039.65 £ au titre de la retenue de garantie ; 
- Que dans ces conditions, il convient de défendre les intérêts de la Ville dans cette affaire, 
Décide en conséquence : 
- De défendre les intérêts de la Ville par l'intermédiaire de la SCP Vinsonneau.Palies-Noy-Gauer et 
associés devant toute juridiction qui aurait à connaître de cette affaire ; 

- De verser, le cas échéant, les provisions d'usage à l'avocat de la Ville ; 

- De prélever les dépenses relatives à cette affaire sur les crédits inscrits au budget de la Ville nature 
fonction : 6227-920 200 (nomenclature code des marchés publics 75.03) 

Montpellier, le 1 6 avril 20 1 3 

Pour Madame le Maire, Monsieur l'Adjoint 
délégué 
Max LEVITA 

Publiée le : 
Notifiée le : 



Ville de I 

Direction des Affaires 
Juridiques et de la 
Commande Publique 
Service Affaires Juridiques 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no 201310083 

Contentieux 
Commune de MONTPELLIER cl LEPINAY Laurence 

Recours pour excès de pouvoir contre le permis de 
construire PC 34172 lOV0118 Ml 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et en particulier les articles L 2122-22 et L 2122-23; 
- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal à 

Madame le Maire modifiée; 
- Vu l'arrêté n020 1 112 176 du 01 septembre 20 1 1 donnant délégation de signature à Monsieur Max 

LEVITA adjoint délégué ; 
Considérant : 

- Que par un arrêté du 14 décembre 2012, Madame le Maire de MONTPELLIER a accordé à la SAS 
VALCOMEDIA un permis de construire pour une opération située au n06 rue Baudin ; 

- Que Mme LEPINAY a déposé une requête en annulation de l'arrêté auprès du Tribunal Administratif de 
Montpellier, le 14 février 20 13 sous le no 1300924- 1 ; 

- Qu'il est nécessaire de défendre les intérêts de la Ville dans cette affaire. 
Décide en conséquence : 

- De défendre les intérêts de la Ville par l'intermédiaire de la SCP Vinsonneau.Palies-Noy-Gauer et 
associés devant toute juridiction qui aurait à connaître de cette affaire ; 

- De verser, le cas échéant, les provisions d'usage à l'avocat de la Ville ; 

- De prélever les dépenses relatives à cette affaire sur les crédits inscrits au budget de la Ville nature 
fonction : 6227-920 200 (nomenclature code des marchés publics 75.03) 

Montpellier, le 16 avril 20 13 

Pour Madame le Maire, Monsieur l'Adjoint 
délégué 
Max LEVITA 

Publiée le : 
Notifiée le : 



Ville de 1 

Direction des Affaires 
Juridiques et de la 
Commande Publique 
Service Affaires Juridiques 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no 201 310084 

CONTENTIEUX 
Ville de Montpellier 1 Madame Laurence COLAS 

Recours contre le titre de recettes émis le 6 novembre 
2012 d'un montant de 11 791.98 € 

DECISION DE DEFENDRE 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et en particulier les articles L 2122-22 et L 2122-23; 
- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 

à Madame le Maire modifiée; 
- Vu l'arrêté n020 1 112 176 du 0 1 septembre 20 1 1 donnant délégation de signature à Monsieur Max 

LEVITA adjoint délégué ; 
Considérant : 

- Que depuis juin 2011, madame Laurence Colas a connu plusieurs changements dans sa situation 
administrative ; 

- Que ces différents changements de situation ont entrainé de multiples ajustements de sa rémunération et de 
différentes indemnités ; 

- Que ces ajustements ont abouti au constat d'un trop perçu de sa part et de la nécessité d'émettre à son 
encontre un titre de recettes afin de récupérer lesdites sommes ; 

- Que ledit titre de recettes, d'un montant de 11 791'98 £, a fait l'objet de la part de Madame Laurence 
Colas de deux recours en annulation déposés respectivement devant le tribunal administratif de 
Montpellier et devant le juge de l'exécution près le tribunal de grande instance ; 

- Qu'il est nécessaire de défendre les intérêts de la Ville dans cette affaire. 
Décide en conséquence : 

- De défendre les intérêts de la Ville par l'intermédiaire de la SCP Vinsonneau.Palies-Noy-Gauer et 
associés devant toute juridiction qui aurait à connaître de cette affaire ; 
- De verser, le cas échéant, les provisions d'usage à l'avocat de la Ville ; 
- De prélever les dépenses relatives à cette affaire sur les crédits inscrits au budget de la Ville nature 
fonction : 6227-920 200 (nomenclature code des marchés publics 75.03) 

Montpellier, le 16 avril 2013 

Pour Madame le Maire, Monsieur l'Adjoint 
délégué 
Max LEVITA 

Publiée le : 
Notifiée le : 



Ville de I 

Direction des Affaires 
Juridiques et de la 
Commande Publique 
Service Affaires Juridiques 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no 2013/0085 

CONTENTIEUX 
Ville de Montpellier 1 Madame Laurence COLAS 

Recours contre le titre de recettes émis le ler 
septembre 2012 

DECISION DE DEFENDRE 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et en particulier les articles L 2122-22 et L 2122-23; 
- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 

à Madame le Maire modifiée; 
- Vu l'arrêté n020 1 1/2 176 du 0 1 septembre 20 1 1 donnant délégation de signature à Monsieur Max 

LEVITA adjoint délégué ; 
Considérant : 

- Que depuis juin 201 1, madame Laurence Colas a connu plusieurs changements dans sa situation 
administrative ; 

- Que ces différents changements de situation ont entrainé de multiples ajustements de sa rémunération et de 
différentes indemnités ; 

- Que ces ajustements ont abouti au constat d'un trop perçu de sa part et de la nécessité d'émettre à son 
encontre un titre de recettes afin de récupérer lesdites sommes ; 

- Que ledit titre de recettes, d'un montant de 3 391.60 £, a fait l'objet de la part de Madame Laurence Colas 
d'un recours en annulation déposé le 18 décembre 2012 sous le no 1205446-3 devant le tribunal 
administratif de Montpellier ; 

- Qu'il convient de défendre les intérêts de la ville dans cette affaire. 
Décide en conséquence : 

- De défendre les intérêts de la Ville par l'intermédiaire de la SCP Vinsonneau.Palies-Noy-Gauer et 
associés devant toute juridiction qui aurait à connaître de cette affaire ; 
- De verser, le cas échéant, les provisions d'usage à l'avocat de la Ville ; 
- De prélever les dépenses relatives à cette affaire sur les crédits inscrits au budget de la Ville nature 
fonction : 6227-920 200 (nomenclature code des marchés publics 75.03) 

Montpellier, le 16 avril 20 13 

Pour Madame le Maire, Monsieur l'Adjoint 
délégué 
Max LEVITA 

Publiée le : 
Notifiée le : 



Ville de 1 

Direction des Affaires 
Juridiques et de la 
Commande Publique 
Service Affaires Juridiques 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no 201310086 

ASSURANCE 
RESPONSABILITE CIVILE DE LA COMMUNE 

AFFAIRE HERNANDEZ 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et en particulier les articles L 2122-22 et L 2 122-23; 
- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 

à Madame le Maire modifiée; 

- Vu l'arrêté n020 1 112 176 du 0 1 septembre 20 1 1 donnant délégation de signature à Monsieur Max 
LEVITA adjoint délégué ; 

Considérant : 

- Que Monsieur HERNANDEZ a été victime d'un accident par électrisation le 19 mai 2008 rue du Mas 
Rouge. 

- Que Monsieur HERNANDEZ impute à la Ville la responsabilité de ce sinistre et l'assigne devant le 
Tribunal Administratif par requête introductive d'instance ; 

Décide en conséquence : 

- De défendre dans cette affaire par l'intermédiaire d'AREAS Cabinet PNAS - 159 rue du Faubourg 
Poissonnière 75009 Paris - et de ses avocats en première instance, en appel et devant toutes juridictions qui 
auront à en connaître. 

Montpellier, le 16 avril 2013 

Pour Madame le Maire, Monsieur l'Adjoint 
délégué 
Max LEVITA 

Publiée le : 
Notifiée le : 



Ville de I 

Direction des Affaires 
Juridiques et de la 
Commande Publique 
Service Affaires Juridiques 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no 201 310087 

CONTENTIEUX 
Ville de Montpellier 1 Madame Laurence COLAS 

Appel contre la décision du juge de l'exécution près le 
TG1 du 11 mars 2013 

DECISION DE DEFENDRE 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et en particulier les articles L 2122-22 et L 2122-23; 
- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 

à Madame le Maire modifiée; 
- Vu l'arrêté n02011/2176 du 01 septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Max 

LEVITA adjoint délégué ; 
Considérant : 
- Que depuis juin 2011, madame Laurence Colas a connu plusieurs changements dans sa situation 

administrative ; 
- Que ces différents changements de situation ont entrainé de multiples ajustements de sa rémunération et de 

différentes indemnités ; 
- Que ces ajustements ont abouti au constat d'un trop perçu de sa part et de la nécessité d'émettre à son encontre 

un titre de recettes afin de récupérer lesdites sommes ; 
- Que ledit titre de recettes, d'un montant de 3 391.60 £, a fait l'objet de la part de Madame Laurence Colas 

d'un recours en annulation devant le juge de l'exécution près le Tribunal de grande instance de Montpellier ; 
- Que, par décision du 11 mars 2013, rendue sous la référence RG n013/15045, le juge de l'exécution a annulé 

ledit titre ainsi que les courriers de relance et de mise en demeure adressés à Madame Laurence COLAS ; 
- Qu'il convient, dans ces conditions, de faire appel de cette décision et de défendre les intérêts de la ville dans 

cette affaire, 
Décide en conséquence : 
- De défendre les intérêts de la Ville par l'intermédiaire de la SCP Vinsonneau-Palies, Noy, Gauer et 
associés devant toute juridiction qui aurait à connaître de cette affaire ; 
- De verser, le cas échéant, les provisions d'usage à l'avocat de la Ville ; 
- De prélever les dépenses relatives à cette affaire sur les crédits inscrits au budget de la Ville nature 
fonction : 6227-920 200 (nomenclature code des marchés publics 75.03) 

Montpellier, le 16 avril 20 13 

Pour Madame le Maire, Monsieur lfi\djoint 
délégué 
Max LEVITA 

Publiée le : 
Notifiée le : 



Ville de 1 

Direction des Affaires 
Juridiques et de la 
Commande Publique 
Service Affaires Juridiques 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no 201 310088 

Contentieux 
Commune de MONTPELLIER cl MENUT Vincent 

PIGNAL Guy 
CHARLOT Jean Claude 

TEMPLE Jean Pierre 
SC1 ABC (M. LORHO) 

COMBE Bernard 
Recours pour excès de pouvoir contre le permis de 

construire PC34172 12V0138 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et en particulier les articles L 2 122-22 et L 2 122-23; 
- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 

à Madame le Maire modifiée; 
- Vu l'arrêté n020 1 112 176 du 0 1 septembre 20 1 1 donnant délégation de signature à Monsieur Max 

LEVITA adjoint délégué ; 
Considérant : 

- Que par un arrêté du 28 septembre 2012, Madame le Maire de MONTPELLIER a accordé à la société 
KAUFMAN & BROAD un permis de construire visant à procéder à la construction d'un immeuble de 52 
logements au no 646-666 rue Georges Denizot ; 

- Que Mrs MENUT Vincent, PIGNAL Guy, CHARLOT Jean Claude, TEMPLE Jean Pierre, et la SC1 ABC 
(M. LORHO), COMBE Bernard ont déposé des requêtes en annulation de l'arrêté auprès du Tribunal 
Administratif de Montpellier, les 15 et 1 8 mars 20 13, respectivement sous les numéros : 130 1224- 1, 130 1225- 1, 
1301257-1, 1301256-1, 1301227-1, 1301249-1 ; 

- Qu'il est nécessaire de défendre les intérêts de la Ville dans cette affaire. 
Décide en conséquence : 
- De défendre les intérêts de la Ville par l'intermédiaire de la SCP Vinsonneau.Palies-Noy-Gauer et 
associés devant toute juridiction qui aurait à connaître de cette affaire ; 
- De verser, le cas échéant, les provisions d'usage à l'avocat de la Ville ; 
- De prélever les dépenses relatives à cette affaire sur les crédits inscrits au budget de la Ville nature 
fonction : 6227-920 200 (nomenclature code des marchés publics 75.03) 

Montpellier, le 16 avril 2013 

Pour Madame le Maire, Monsieur l'Adjoint 
délégué 
Max LEVITA 

Publiée le : 
Notifiée le : 



Ville de 1 

Direction des Affaires 
Juridiques et de la 
Commande Publique 
Service Affaires Juridiques 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no 201310089 

l Contentieux 
Commune de MONTPELLIER cl SOCIETE 

1 GALLERIC 
Recours pour excès de pouvoir contre le refus de 

1 permis de construire PC34172 12V0202 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et en particulier les articles L 2122-22 et L 2122-23; 
- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 

à Madame le Maire modifiée; 

- Vu l'arrêté n0201 112176 du 01 septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Max 
LEVITA adjoint délégué ; 

Considérant : 
- Que par un arrêté du 08 octobre 2012, Madame le Maire de MONTPELLIER a refusé à la SOCIETE 

GALLERIC un permis de construire visant à édifier un bâtiment de stockage au 190 rue de la Restanque ; 

- Que la SOCIETE GALLERIC a déposé une requête en annulation de l'arrêté auprès du Tribunal Administratif 
de Montpellier, le 19 mars 2013 sous le nO1 301276-1 ; 

- Qu'il est nécessaire de défendre les intérêts de la Ville dans cette affaire. 

Décide en conséquence : 

- De défendre les intérêts de la Ville par l'intermédiaire de la SCP Vinsonneau.Palies-Noy-Gauer et 
associés devant toute juridiction qui aurait à connaître de cette affaire ; 

- De verser, le cas échéant, les provisions d'usage à l'avocat de la Ville ; 

- De prélever les dépenses relatives à cette affaire sur les crédits inscrits au budget de la Ville nature 
fonction : 6227-920 200 (nomenclature code des marchés publics 75.03) 

Montpellier, le 16 avril 20 13 

Pour Madame le Maire, Monsieur l'Adjoint 
délégué 
Max LEVITA 

Publiée le : 
Notifiée le : 



Ville de 

Secrétariat général 

Service de l'Assemblée 

Recueil des Actes Administratifs 

Arrêtés règlementaires 

Mai 2013 



V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2013/NT/R/DGU- 
T3174 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue des Marronniers 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent aiï-êté en raison de travaux 
d'extension de réseaux à la demande de France Télécom ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 13 mai 2013 et jusqu'au 26 juin 2013 inclus, Rue des Marronniers, la circulation 
des véhicules est alternée par feux ou KlO. 

Article 2 : 

À compter du 13 mai 2013 et jusqu'au 26 iuin 2013 inclus, Rue des Marronniers, le 
stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Le 04 mai 2013, Square de Surville dans sa partie comprise entre la rue de Liège et l'avenue 
d'Heidelberg, sur le parking situé avenue de Heidelberg, l'arrêt et le stationnement sont interdits. 
Ces dispositions sont applicables de 15h30 à 02h00. 

Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux véhicules munis d'un macaron GIG-GIC. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 15 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 16 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 17 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 2 mai 2013 

Madame le Ma 

hilippe THINES 

Publié le : 
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V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3 1 85 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Voies diverses 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à 
L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 4 1 1-25 et R. 412-28 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième 
partie, signalisation de prescription, livre 1, cinquième partie, signalisation d'indication 
et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 1 er septembre 20 1 1 donnant délégation de signature à Monsieur 
Philippe Thines, Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain 
(R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières 
concernant la circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté, 
afin de permettre le bon déroulement du 18ème festival des fanfares à la demande de 
l'association de quartier "l'Arc En Ciel des faubourgs" ; 

Arrête : 

Article ler : 

A compter du 15 juin 2013 et jusqu'au 16 iuin 2013 inclus, la circulation est interdite 
sur : 

la Rue Proudhon dans sa partie comprise entre la Rue Lunaret et l'Avenue de 
Castelnau ; 
l'Avenue de Castelnau dans sa partie comprise entre la Rue Abert et la Rue 
Proudhon ; 
la Rue du Quatre Vingt Unième Régiment d'Infanterie ; 
la Rue de Villefranche ; 
la Rue Ferdinand Fabre ; 
la Rue &Aubeterre ; 
la Rue de Ferrare ; 
la Rue Renaud de Villeneuve ; 
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la Rue Francis Garnier ; 
la Rue Jeanne Jugan ; 
la Rue Saint Alexis ; 
la Rue de Moissac ; 
la Rue de Plagne ; 
l'Impasse Bosquet ; 
la Rue Bosquet ; 
la Rue Arnoreux ; 
la Rue Francèze de Cézelli ; 
la Rue Turgot ; 
la Rue de la Tuilerie ; 
la Rue Sainte Lucie ; 
la Rue Achille Bégé ; 
la Rue du Faubourg Boutonnet, dans sa partie comprise entre le Quai des 
Tanneurs et la Rue Lakanal et dans sa partie comprise entre la Rue de la Garenne 
et la Place Henri Krasucki ; 
la Place Henri Krasucki ; 
la Rue Lakanal dans sa partie comprise entre la Place Henri Krasucki et la Rue 
Lunaret. 

Ces dispositions sont applicables de 13h30 à 5h00. 

Article 2 : 

À compter du 15 juin 2013 et jusqu'au 16 iuin 2013 inclus, la circulation est interdite 
sur : 

la Rue Louis-Frédéric Rouquette dans sa partie comprise entre la Rue Canton et 
la Rue Proudhon ; 
la Rue Charles de Tourtoulon ; 
la Rue Lunaret dans sa partie comprise entre la Rue Lakanal et la Rue Canton ; 
la Rue Thérèse ; 
la Rue de la Cavalerie dans sa partie comprise entre le Quai du Verdanson et la 
Rue Canton ; 
la Rue Camille Descossy ; 
la Rue Belrnont ; 
la Rue Daniel Sage ; 
la Rue Proudhon dans sa partie comprise entre le Quai du Verdanson et la Rue 
Lunaret ; 
la Rue Lakanal dans sa partie comprise entre la Rue Lunaret et la Rue 
Proudhon ; 
la Rue du Dahomey ; 
la Rue des Abeilles ; 
la Rue d'Obsen ; 
la Rue Henri ; 

Ces dispositions sont applicables de 13h30 à 5h00. 

Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux riverains. 
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Article 3 : 

À compter du 15 iuin 2013 et jusqu'au 16 iuin 2013 inclus, Rue de l'Abbé de I'Epée, 
dans le sens de la Rue du Faubourg Boutonnet vers la Rue Pouget, un sens unique est 
institué. 
Ces dispositions sont applicables de 13h30 à 05h00. 

Article 4 : 

A compter du 15 iuin 2013 et jusqu'au 16 iuin 2013 inclus, le stationnement est 
interdit sur : 

la Rue Proudhon dans sa partie comprise entre la Rue Lunaret et l'Avenue de 
Castelnau ; 
l'Avenue de Castelnau dans sa partie comprise entre la Rue Abert et la Rue 
Proudhon ; 
la Rue du Quatre Vingt Unième Régiment d'Infanterie ; 
la Rue de Villefranche ; 
la Rue Ferdinand Fabre ; 
la Rue d'Aubeterre ; 
la Rue de Ferrare ; 
la Rue Renaud de Villeneuve ; 
la Rue Francis Garnier ; 
la Rue Jeanne Jugan ; 
la Rue Saint Alexis ; 
la Rue de Moissac ; 
la Rue de Plagne ; 
l'Impasse Bosquet ; 
la Rue Bosquet ; 
la Rue Arnoreux ; 
la Rue Francèze de Cézelli ; 
la Rue Turgot ; 
la Rue de la Tuilerie ; 
la Rue Sainte Lucie ; 
la Rue Achille Bégé ; - 

la Rue du Faubourg Boutonnet, dans sa partie comprise entre le Quai des 
Tanneurs et la Rue Lakanal et dans sa partie comprise entre la Rue de la Garenne 
et la Place Henri Krasucki ; 
la Place Henri Krasucki ; 
la Rue Lakanal dans sa partie comprise entre la Place Henri Krasucki et la Rue 
Lunaret. 

Ces dispositions sont applicables de 13h30 à 05h00. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 5 : 

A compter du 15 iuin 2013 et jusqu'au 16 iuin 2013 inclus, la circulation 
est interdite sur : 

la place des Beaux-Arts ; 

Ces dispositions sont applicables de 8h00 à 5h00. 
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Article 6 : 

À compter du 15 juin 2013 et jusqu'au 16 juin 2013 inclus, le stationnement 
est interdit sur : 

la Place des Beaux-Arts ; 

Ces dispositions sont applicables de 8h00 à 05h00. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera 
considéré comme abusif et gênant et passible de mise en fourrière 
immédiate. 

Article 7 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place 
de la signalisation. 

Article 8 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de 
l'association de quartier "l'Arc En Ciel des faubourgs". 

Article 9 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les 
dispositions contraires antérieures. 

Article 10 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur 
Général des Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à la 
réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 2 mai 2013 

Hélène MANDROUX 

Publié ie : O e t+jd,l jOlj 

Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 
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Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie I 
Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 

T3 186 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Carrefour des Anciens d'Indochine 
et Avenue de la Liberté 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 41 1-25 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- VU l'arrêté municipal n003/09 publié le 20 octobre 2003, relatif à la lutte contre le bruit ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de remplacement de 
candélabres à la demande du Service Eclairage Public de la Ville de MONTPELLER ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 13 mai 2013 et jusqu'au 17 mai 2013 inclus, l'Avenue de la Liberté, dans sa partie 
comprise entre la Place du Huit Mai 1945 et l'Avenue des Garrats est soumise aux prescriptions 
définies ci-dessous : 

la circulation des véhicules est alternée par feux ou KI0 ; 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Km/h. 
Ces dispositions sont applicables de 22h00 à 6h00. 

Article 2 : 

À compter du 13 mai 2013 et jusqu'au 17 mai 2013 inclus, Carrefour des Anciens d'Indochine est 
soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

la voie de gauche est interdite à la circulation générale ; 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Km/h. 
Ces dispositions sont applicables de 22h00 à 6h00. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 
SPIE. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 2 mai 2013 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX ki. 
Philippe TH 

Publié le : 



V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3 187 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Atgier-Hazard 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 41 1-25 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de 
branchement électrique à la demande de l'entreprise DEBELEC ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 22 mai 2013 et jusqu'au 31 mai 2013 inclus, la Rue Atgier-Hazard, dans sa partie 
comprise entre la Rue Jacques Brives et la Rue Gustave Courbet est soumise aux prescriptions 
définies ci-dessous : 

la circulation des véhicules est alternée par feux ou KI0 ; 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Kmk ; 
Ces dispositions sont applicables de 8h00 à 18h00. 
Le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 
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Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 
DEBELEC. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 2 mai 2013 

Madame le Maire 

Publié le : 

t par délégation 
Adjoint au Maire, 
hilippe THINES 

O a MAI 2013 
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V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3188 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

STADE DE LA MOSSON 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 41 1-25 et R. 412-28 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription, livre 1, cinquième partie, signalisation d'indication et livre 1, 
huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté municipal n003/09 publié le 20 octobre 2003, relatif à la lutte contre le bruit ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur les voies du présent arrêté, afin de permettre le 
bon déroulement du match de Football MHSC - BREST ; 

Arrête : 

Article ler : 

Les dispositions édictées aux articles 2 à 17 du présent arrêté rentreront en vigueur le : 

- Samedi 41051 201 3 MHSC - BREST 

Le coup d'envoi du match sera donné à 20h00 

Article 2 : 

Le 04 mai 2013, l'Avenue de Heidelberg dans sa partie comprise entre l'avenue de Louisville et 
l'avenue de Louisville est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

o l'arrêt et le stationnement sont interdits ; 
Ces dispositions sont applicables de 15h30 à 02h00 . 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

O La circulation est interdite. 
Ces dispositions sont applicables de 15h30 à 02h00. 
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Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux véhicules officiels munis de 
macarons, aux autobus, aux services de secours et aux véhicules autorisés. 

Article 3 : 

Le 04 mai 2013, Avenue de Heidelberg dans sa partie comprise entre la rue de Bonaparte et la 
rue de la Forêt Noire, sur le parking situé côté "la Mosson", l'arrêt et le stationnement sont 
interdits. 
Ces dispositions sont applicables de 15h30 à 02h00. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 4 : 

Le 04 mai 2013, la Rue de Liège, dans sa partie comprise entre la Rue des Planètes et l'Avenue 
de Heidelberg est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

la circulation est interdite. 
Ces dispositions sont applicables de 15h30 à 02h00. 

Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux véhicules officiels munis de 
macarons, aux autobus, aux services de secours et aux véhicules autorisés. 
L'arrêt et le stationnement sont interdits. 
Ces dispositions sont applicables de 15h30 à 02h00. 

Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux véhicules munis d'un macaron GIG- 
GIC. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 5 : 

Le 04 mai 2013, Rue des Planètes, la circulation est interdite. 
Ces dispositions sont applicables de 15h30 à 02h00. 

Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux véhicules officiels munis de macarons, aux 
autobus, aux services de secours et aux véhicules autorisés. 

Article 6 : 

Le 04 mai 2013, Avenue de l'Europe depuis la Place Robert Schuman vers et jusqu'à la Rue du 
Professeur Blayac, un sens unique est institué. 
Ces dispositions sont applicables 4 heures avant le début des matchs et pendant 3 heures 
après la fin des matchs. 
Toutefois, le sens neutralisé de l'avenue de Blayac vers le rond-point de Schuman pourra être 
utilisé comme zone de stationnement. 

Article 7 : 

Le 04 mai 2013, Rue du Professeur Blayac depuis l'Avenue de l'Europe vers et jusqu'à Rond- 



Point des Poi-tes de l'Hérault, un sens unique est institué. 
Ces dispositions sont applicables 114 d'heures avant la fin des matchs et pendant une durée 
totale de 2 heures . 

Article S : 

Le 04 mai 2013, Rue d'Oxford depuis l'Avenue de Barcelone vers et jusqu'à l'Avenue de 
l'Eusope, un sens unique est institué. 
Ces dispositions sont applicables 114 d'heures avant la fin des matchs et pendant une durée 
totale de 2 heures. 

Article 9 : 

Le 04 mai 2013, Avenue de Heidelberg depuis l'Avenue de Louisville vers et jusqu'à l'Avenue de 
Barcelone, un sens unique est institué. 
Ces dispositions sont applicables 114 d'heures avant la fin des matchs et pendant une durée 
totale de 2 heures . 

Article 10 : 

Le 04 mai 2013, Avenue de la Liberté bretelle d'accès à la RN 109 disection JUVIGNAC, un sens 
interdit est institué. 
Ces dispositions sont applicables 114 d'heures avant la fin des matchs et pendant une durée 
totale de 2 heures . 

Article 11 : 

Place Robert Schuman, sur le parking "Espace Mosson", un stationnement payant est institué. 
Le stationnement se fera sur les emplacements prévus à cet effet. Il sera formellement interdit en 
dehors des zones délimitées par panneaux ou marquages au sol. 
Le droit sur ces emplacements est fixé forfaitaisement à 2 euros. 
Ces dispositions sont applicables 4 heures avant et 2 heures après le début des matchs. 

Article 12 : 

Les dispositions du présent arrêté seront appliquées à la diligence des services de police. 

Article 13 : 

Le 04 mai 2013, Avenue de la Liberté depuis l'avenue Pablo Neruda vers la place Robert 
Schuman, un sens interdit est institué. 
Ces dispositions sont applicables 4 heures avant le début des matchs et pendant 3 heures 
après la fin des matchs. 

Article 14 : 



Le 04 mai 2013, Square de Surville dans sa partie comprise entre la rue de Liège et l'avenue 
d'Heidelberg, sur le parking situé avenue de Heidelberg, l'arrêt et le stationnement sont interdits. 
Ces dispositions sont applicables de 15h30 à 02h00. 

Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux véhicules munis d'un macaron GIG-GIC. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 15 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendsont effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 16 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 17 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Disecteur Général des 
Services de la Ville sont chasgés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 2 mai 2013 

Publié le : 

Madame le Maire 
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V i l l e  de 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 131NTiRDGU- 
T3189 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

STADE DE LA MOSSON 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 41 1-25 et R. 412-28 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription, livre 1, cinquième partie, signalisation d'indication et livre 1, 
huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur les voies du présent arrêté, afin de permettre le 
bon déroulement du match de Football MHSC ( équipe féminine) - LYON ; 

Arrête : 

Article ler : 

Les dispositions édictées aux articles 2 à 17 du présent arrêté rentreront en vigueur le 

- Samedi 11 mai 2013 MONTPELLIER - LYON 

Le coup d'envoi du match sera donné à 14h30 

Article 2 : 

Le 11 mai 2013, l'Avenue de Heidelberg (coté Stade)dans sa partie limitée par l'avenue de 
Louisville est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

l'arrêt et le stationnement sont interdits ; 
Ces dispositions sont applicables de lOhOO à 19h00. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 
La circulation est interdite. 
Ces dispositions sont applicables de lOhOO à 19h00. 

Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux véhicules officiels munis de 
macarons, aux autobus, aux services de secours et aux véhicules autorisés. 



Article 3 : 

Le 11 mai 2013, Avenue de Heidelberg dans sa partie comprise entre la rue de Bonaparte et la 
rue de la Forêt Noire, sur le parking situé côté "la Mosson", l'arrêt et le stationnement sont 
interdits. 
Ces dispositions sont applicables de lOh00 à 19h00. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 4 : 

Le 11 mai 2013, la Rue de Liège, dans sa partie comprise entre la Rue des Planètes et l'Avenue 
de Heidelberg est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

la circulation est interdite. 
Ces dispositions sont applicables de lOh00 à 19h00. 

Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux véhicules officiels munis de 
macarons, aux autobus, aux services de secours et aux véhicules autorisés. 
L'arrêt et le stationnement sont interdits. 
Ces dispositions sont applicables de 10h00 à 19h00. 

Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux véhicules munis d'un macaron GIG- 
GIC. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 5 : 

Le 11 mai 2013, Rue des Planètes, la circulation est interdite. 
Ces dispositions sont applicables de lOh00 à 19h00. 

Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux véhicules officiels munis de macarons, aux 
autobus, aux services de secours et aux véhicules autorisés. 

Article 6 : 

Le 11 mai 2013, Avenue de l'Europe depuis la Place Robert Schuman vers et jusqu'à la Rue du 
Professeur Blayac, un sens unique est institué. 
Ces dispositions sont applicables de 10h00 à 19h00. 
Toutefois, le sens neutralisé de l'avenue de Blayac vers le rond-point de Schuman pourra être 
utilisé comme zone de stationnement. 

Article 7 : 

Le 11 mai 2013, Rue du Professeur Blayac depuis l'Avenue de l'Europe vers et jusqu'à Rond- 
Point des Portes de l'Hérault, un sens unique est institué. 
Ces dispositions sont applicables 114 d'heures avant la fin des matchs et pendant une durée 
totale de  2 heures . 



Article 8 : 

Le 11 mai 2013, Rue d'Oxford depuis l'Avenue de Barcelone vers et jusqu'à l'Avenue de 
l'Europe, un sens unique est institué. 
Ces dispositions sont applicables 114 d'heures avant la fin des matchs et pendant une durée 
totale de 2 heures . 

Article 9 : 

Le 11 mai 2013, Avenue de Heidelberg depuis l'Avenue de Louisville vers et jusqu'à l'Avenue de 
Barcelone, un sens unique est institué. 
Ces dispositions sont applicables 114 d'heures avant la fin des matchs et pendant une durée 
totale de 2 heures. 

Article 10 : 

Le 11 mai 2013, Avenue de la Liberté bretelle d'accès à la RN 109 direction JUVIGNAC, un sens 
interdit est institué. 
Ces dispositions sont applicables 114 d'heures avant la fin des matchs et pendant une durée 
totale de 2 heures. 

Article 11 : 

Place Robert Schuman, sur le parking "Espace Mosson", un stationnement payant est institué. 
Le stationnement se fera sur les emplacements prévus à cet effet. Il sera formellement interdit en 
dehors des zones délimitées par panneaux ou marquages au sol. 
Le droit sur ces emplacements est fixé forfaitairement à 2 euros. 
Ces dispositions sont applicables 4 heures avant et 2 heures après le début des matchs. 

Article 12 : 

Les dispositions du présent arrêté seront appliquées à la diligence des services de police. 

Article 13 : 

Le 11 mai 2013, Avenue de la Liberté depuis l'avenue Pablo Neruda vers la place Robert 
Schuman, un sens interdit est institué. 
Ces dispositions sont applicables de 10h00 à 19h00. 

Article 14 : 

Le 11 mai 2013, Square de Surville dans sa partie comprise entre la rue de Liège et l'avenue 
d'Heidelberg, sur le parking situé avenue de Heidelberg, l'arrêt et le stationnement sont interdits. 
Ces dispositions sont applicables de lOhOO à 19h00. 



Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux véhicules munis d'un macaron GIG-GIC. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 15 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 16 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 17 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 2 mai 2013 

-+-- - -.. 
Madame le Maire ". 

1. 
t 

Publié le : 
W... i 2013 



V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13lNTlRlDGU- 
T3 190 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue d'Alsace 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 41 1-25 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- VU l'arrêté municipal du 6 avril 2010, no 2010/NT/R/DGU-P320, définissant le périmètre 
d'interdiction de circulation aux véhicules poids lourds de plus de 7,5 tonnes et notamment son 
article ler définissant les conditions de la présente dérogation exceptionnelle ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux 
d'élagages à la demande de l'entreprise Auprés de mon arbre ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 25 mai 2013 et jusqu'au 27 mai 2013 inclus, Rue d'Alsace, la vitesse maximale 
autorisée est fixée à 30 Kmlh. 

Article 2 : 

À compter du 25 mai 2013 et jusqu'au 27 mai 2013 inclus, Rue d'Alsace, l'arrêt et le 
stationnement sont interdits par autorisation de voirie. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 
Le demandeur est chargé de maintenir le cheminement piéton et de matérialiser chacun des 
emplacements réservés par la mise en place de barriéres temporaires. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 3 mai 2013 

Publié le : 1 3 MAI 2013 

Madame le Maire 

Hélène M A N D R O ~  



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3191 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Colin 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- VU l'arrêté municipal du 6 avril 2010, no 2010/NT/R/DGU-P320, définissant le périmètre 
d'interdiction de circulation aux véhicules poids lourds de plus de 7,5 tonnes et notamment son 
article ler définissant les conditions de la présente dérogation exceptionnelle ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux de 
raccordement au réseau de gaz à la demande de GRDF ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 13 mai 2013 et jusqu'au 17 mai 2013 inclus, Rue Colin, dans sa partie comprise 
entre la Rue Alexis Alquié et la Rue Charles Didion sur les places nécessaires à l'avancement des 
emprises de travaux, le stationnement est interdit. 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 
Le demandeur est chargé de matérialiser chaque emplacement réservé par la mise en place de 
barriéres temporaires et de maintenir le cheminement piéton 

Article 2 : 

À compter du 13 mai 2013 et jusqu'au 17 mai 2013 inclus, la circulation est interdite Rue Colin 
depuis la Rue Alexis Alquié vers et jusqu'à la Rue Charles Didion. 
Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux véhicules de secours, d'entretien et de 
service public. 

Le recquérant est chargé de prendre l'attache des différents prestataires de l'opération et 
notamment la SERM pour la coordination des interventions 
Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur la Rue Alexis Alquié, emprunte : 

la Rue Frédéric Peyson 
la Rue des Anthémis 

et se termine sur la Rue Charles Didion. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 

Article 6 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 3 mai 2013 

Publié le : 1 3 MAI 2013 

Madame le Mai 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3 192 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rue de Verdun 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- VU l'arrêté municipal du 6 avril 2010, no 2010/NT/R/DGU-P320, définissant le périmètre 
d'interdiction de circulation aux véhicules poids lourds de plus de 7,5 tonnes et notamment son 
article ler définissant les conditions de la présente dérogation exceptionnelle ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux de réfection du 
ROCKSTORE à la demande des Services Techniques de la DAI ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 15 mai 2013 et jusqu'au 16 mai 2013 inclus, la circulation est interdite Rue de 
Verdun, dans sa partie comprise entre la Rue du Clos René et la Rue Jules Ferry. 
Ces dispositions sont applicables de 7h à 14h. 

Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux riverains, aux véhicules de secours et de 
service public. 
Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur la Rue de Verdun, emprunte : 

O la Rue Aristide Ollivier 
et se termine sur la Rue Sérane. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 
DARVER 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 3 mai 2013 

aire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 1 3 MAI 2013 



V i l l e  de 1 
M o n t p e l l i e r  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie I 
Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 

T3193 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Jules Ferry 
et Rue Pagézy 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R.411-7, R. 41 1-8, R. 41 1-25, R. 415-6 et R. 
415-15 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, troisième partie, 
intersections et régimes de priorité, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 
1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler  septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- VU l'arrêté municipal du 6 avril 2010, no 2010/NT/R/DGU-P320, définissant le périmètre 
d'interdiction de circulation aux véhicules poids lourds de plus de 7,5 tonnes et notamment son 
article ler définissant les conditions de la présente dérogation exceptionnelle ; 

- W l'arrêté municipal n003/09 publié le 20 octobre 2003, relatif à la lutte contre le bruit ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de l'itinéraire 
des livraisons de la Gare St Roch et des travaux de raccordements au réseau d'énergie électrique 
de la nouvelle gare PEM St ROCH, à la demande de ERDF et des Services Techniques Voirie de 
la Ville de Montpellier ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 13 mai 2013 et jusqu'au 31 ianvier 2014 inclus, Rue Jules Ferry, dans sa partie 
comprise entre la Rue Pagézy et la Place Auguste Gibert, l'arrêt et le stationnement sont interdits. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 



Article 2 : 

À compter du 13 mai 2013 et jusqu'au 31 janvier 2014 inclus, Rue Jules Ferry, dans sa partie 
comprise entre la Rue Pagézy et la Place Auguste Gibert, la circulation est interdite. 
Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux véhicules de secours, de services publics, 
aux véhicules assignés aux travaux ERDF et aux livraisons de la gare Saint Roch ainsi qu'aux 
usagers du garage situé au N016. 
La circulation des véhicules s'effectuera à "pas d'homme". 

Article 3 : 

À compter du 13 mai 2013 au 31 ianvier 2014 à l'intersection, de la Rue Pagézy et de la Rue 
Jules Ferry, les conducteurs circulant sur la Rue Jules Ferry sont tenus de marquer l'arrêt à la 
limite de la chaussée abordée (STOP) puis de céder le passage aux autres véhicules. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 3 mai 2013 

% Madame le 

Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3194 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 
Boulevard Victor Hugo 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- CONSIDERANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison de la livraison de matériels à la 
demande de l'entreprise "Escolan" ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 24 mai 2013, Boulevard Victor Hugo au droit de la rue Loys sur 30 mètres linéaire, la voie 
située du côté des numéros pairs est interdite à la circulation générale. 
Ces dispositions sont applicables de 9h à 16h. 

Article 2 : 

Le 25 mai 2013, Boulevard Victor Hugo au droit de la rue Loys sur 30 mètres linéaire, la voie 
située du côté des numéros pairs est interdite à la circulation générale. 
Ces dispositions sont applicables de 7h à 16h. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 03 mai 2013 

Madame le Maire 

1 

Hélène MAND 

Publié le : 1 3 MAI 2013 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3196 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 
Rue du Docteur Louis Perrier 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler  septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des livraisons de béton par 
camion-toupie à la demande de l'Institut Protestant Théologie ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 13 mai 2013 et jusqu'au 17 mai 2013 inclus, Rue du Docteur Louis Perrier, le 
stationnement sur 4 places, au droit du n013, est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'Institut 
Protestant Théologie 
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Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 6 mai 2013 

Madame le Maire 

Publié le : 
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V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3197 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Atgier-Hazard 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux sur 
le réseau électrique EDF à la demande de Entreprise DEBELEC ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 24 mai 2013, la Rue Atgier-Hazard, entre le no 5 et le no 9 est soumise aux prescriptions 
définies ci-dessous : 

le stationnement est interdit ; 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 
Chaque voie alternativement est interdite à la circulation générale. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'Entreprise 
DEBELEC 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 6 mai 2013 

Publié le : 



Ville d e  
pel l ier  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3198 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue du Carré du Roi 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 22 13.1 à L 221 3.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 : 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- VU l'arrêté municipal du 6 avril 2010, no 2010/NT/R/DGU-P320, définissant le périmètre 
d'interdiction de circulation aux véhicules poids lourds de plus de 7,5 tonnes et notamment son 
article ler définissant les conditions de la présente dérogation exceptionnelle ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté afin de permettre 
l'installation d'une grue à la demande de l'entreprise SOGEA SUD ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 22 mai 2013 et jusqu'au 23 mai 2013 inclus, Rue du Carré du Roi, dans sa partie 
comprise entre la Rue Doria et Plan Narcissa, le stationnement est interdit. 
Ces dispositions sont applicables de 8h à 18h. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

À compter du 22 mai 2013 et jusqu'au 23 mai 2013 inclus, la circulation est interdite Rue du 
Carré du Roi, dans sa partie comprise entre la Rue Eugène Varlin et Plan Narcissa. 
Ces dispositions sont applicables de 8h à 18h. 



Article 3 : 

La déviation des véhicules circulant habituellement sur cette portion de voie se fera par la Rue 
Magnol, la Rue du Faubourg Saint Jaumes et la Rue du Carré du Roi. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 5 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 
Sogéa Sud. 

Article 6 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 7 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 6 mai 2013 

1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 



d e  
M o n t p e l l i e r  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/IUDGU- 
T3199 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Rue Duchesse dtAbrantes 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- VU l'arrêté municipal du 6 avril 2010, no 2010/NT/R/DGU-P320, définissant le périmètre 
d'interdiction de circulation aux véhicules poids lourds de plus de 7,5 tonnes et notamment son 
article ler définissant les conditions de la présente dérogation exceptionnelle ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté afin de permettre la livraison d'un bassin 
à la demande de Mr Ranrnahandriarivelo ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 27 mai 2013, Rue Duchesse d0Abrantes, le stationnement est interdit. 
Ces dispositions sont applicables de 8h à 18h. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 
ELITE PISCINES. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 6 mai 2013 

Madame le Mair 

Publié le : 1 3 MAI 2013 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T320 1 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rue de la Laïcité 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 41 1-25 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux sur réseaux à la 
demande de SOGETREL ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 21 mai 2013 et jusqu'au 24 mai 2013 inclus, la Rue de la Laïcité est soumise aux 
prescriptions définies ci-dessous : 

la circulation des véhicules est alternée par feux ; 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Kmk. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de SOGETREL. 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité hblique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 6 mai 2013 

Madame le Maire 

Publié le : 



V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3202 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Rue Paul Brousse 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 1 er septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux d 'aménagement 
d'un immeuble à la demande de Mr Acquaviva ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 10 .iuin 2013 et jusqu'au 31 iuillet 2013 inclus, Rue Paul Brousse au droit du n06, 
le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge du demandeur. 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 6 mai 2013 

Madame le Ma' 

Philippe THINES 

Publié le : 1 3 MAI 2013 



V i l l e  d e  1 
M o n t p e l l i e r  
- 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie I 
Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 

T3203 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue du Grand Saint Jean, 
Rue Anatole France 

et Rue Henri Guinier 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 41 1-25 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler  septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- VU l'arrêté municipal du 6 avril 2010, no 2010/NT/R/DGU-P320, définissant le périmètre 
d'interdiction de circulation aux véhicules poids lourds de plus de 7,5 tonnes et notamment son 
article ler définissant les conditions de la présente dérogation exceptionnelle ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de 
réfections de voiries à la demande des Services Techniques de la TAM ; 

Arrête : 

Article ler : 
À compter du 21 mai 2013 et jusqu'au 28 iuin 2013 inclus, le stationnement est interdit sur : 

la Rue du Grand Saint Jean dans sa partie comprise entre la Rue Levat et la Rue Anatole 
France sur les places de stationnement nécessaires aux emprises de travaux ; 
la Rue Henri Guinier ; 
la Rue Anatole France dans sa partie comprise entre la Rue du Grand Saint Jean et la Rue 
Durand. 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 
Ponctuellement, la circulation générale sera déviée sur la voie habituellement réservée au 
stationnement 

Article 2 : 

À compter du 21 mai 2013 et jusqu'au 28 iuin 2013 inclus, la vitesse maximale autorisée est 
fixée à 30 Kmlh sur : 

la Rue du Grand Saint Jean dans sa partie comprise entre la Rue Levat et la Rue Anatole 
France ; 
la Rue Henri Guinier ; 
la Rue Anatole France dans sa partie comprise entre la Rue du Grand Saint Jean et la Rue 
Durand. 



Article 3 : 

À compter du 21 mai 2013 et jusqu'au 28 iuin 2013 inclus, chaque demi-chaussée 
alternativement est interdite à la circulation générale sur : 

la Rue du Grand Saint Jean dans sa partie comprise entre la Rue Levat et la Rue Anatole 
France ; 

a la Rue Henri Guinier. 

Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 6 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 7 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 6 mai 2013 

Madame le Maire 

Gw ' Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : f 5 MAI 2013 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3204 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Avenue du Pont Juvénal 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 41 1-25 et R. 413-1 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler  septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- VU l'arrêté municipal du 6 avril 2010, no 2010/NT/R/DGU-P320, définissant le périmètre 
d'interdiction de circulation aux véhicules poids lourds de plus de 7,5 tonnes et notamment son 
article ler définissant les conditions de la présente dérogation exceptionnelle ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de 
réfection du réseau Haute tension à la demande de ERDF ; 

Arrête : 

Article ler : 
À compter du 11 mai 2013 et jusqu'au 07 iuin 2013 inclus, le stationnement est interdit sur : 

l'Avenue du Pont Juvénal dans sa partie comprise entre la Rue Boussairolles et la Rue Léon 
Blum sur les places de stationnement nécessaires et à l'avancement des emprises de 
travaux ; 
la Rue Cité Benoit ; 
la contre-allée de l'avenue du Pont Juvénal, entre la rue Bayard et l'avenue des Etats du 
Languedoc ; 
l'Avenue des Etats du Languedoc dans sa partie comprise entre l'Avenue du Pont Juvénal et 
la Place d'Olympie. 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 
À compter du 11 mai 2013 et jusqu'au 07 iuin 2013 inclus, la vitesse maximale autorisée est 
fixée à 30 Kmlh sur : 

l'Avenue du Pont Juvénal dans sa partie comprise entre la Rue Boussairolles et la Rue Léon 
Blum ; 
la Rue Cité Benoit ; 
la contre-allée de l'avenue du Pont Juvénal, entre la rue Bayard et l'avenue des Etats du 
Languedoc ; 

O l'Avenue des Etats du Languedoc dans sa partie comprise entre l'Avenue du Pont Juvénal et 
la Place d'Olympie. 
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Article 3 : 

À compter du 11 mai 2013 et jusqu'au 07 iuin 2013 inclus, la voie de droite est interdite à la 
circulation générale sur : 

l'Avenue du Pont Juvénal dans sa partie comprise entre la Rue Boussairolles et la Rue Léon 
Blum ; 
la Rue Cité Benoit ; 
la contre-allée de l'avenue du Pont Juvénal, entre la rue Bayard et l'avenue des Etats du 
Languedoc ; 
l'Avenue des Etats du Languedoc dans sa partie comprise entre l'Avenue du Pont Juvénal et 
la Place d'Olympie. 

Ponctuellement la circulation pourra être déviée sur la partie de chaussée habituellement dévolue 
au stationnement 

Article 4 : 

À compter du 11 mai 2013 et jusqu'au 07 juin 2013 inclus, la circulation des véhicules est 
alternée par feux ou KI0 sur : 

l'Avenue du Pont Juvénal dans sa partie comprise entre la Rue Boussairolles et l'Avenue 
des Etats du Languedoc ; 
la contre-allée de l'avenue du Pont Juvénal, entre la rue Bayard et l'avenue des Etats du 
Languedoc. 

Article 5 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de ERDF 

Article 6 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 7 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 8 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 6 mai 2013 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 1 5 MAI 2013 
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V i l l e  de  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie I 
Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 

T3205 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Alfred Bruyas, 
Passage David Bélugou 

et Rue Boussairolles 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- VU l'arrêté municipal du 6 avril 2010, no 2010/NT/R/DGU-P320, définissant le périmètre 
d'interdiction de circulation aux véhicules poids lourds de plus de 7,5 tonnes et notamment son 
article ler définissant les conditions de la présente dérogation exceptionnelle ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux de 
raccordement aux réseau energie electrique à la demande de ERDF ; 

Arrête : 

Article ler : 
À compter du 13 mai 2013 et jusqu'au 31 mai 2013 inclus, Rue Boussairolles sur les places 
nécessaires à l'avancement des emprises de travaux, le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 
Le demandeur est chargé de matérialiser chaque emplacement réservé par la mise en place de 
barriéres temporaires et de maintenir le cheminement piéton 

Article 2 : 
À compter du 13 mai 2013 et jusqu'au 31 mai 2013 inclus, la circulation est interdite sur : 

O la Rue Boussairolles dans sa partie comprise entre la Rue Mareschal et la Rue Alfred 
Bruyas ; 
la Rue Alfred Bruyas ; 
le Passage David Bélugou. 

Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux riverains, aux véhicules de secours et de 
service public. 
La déviation suivante est mise en place : 

par : 
O la Rue Campan 
O la Rue Flaugergues 
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Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de ERDF 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 6 mai 2013 

Madame le Mair 

Publié le : 1 5 MAI 2013 
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Ville de 1 

Direction du Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 130549 

Date d'expiration : le 19/03/2028 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de Montpellier 

PERMISSION DE VOIRIE 

France Telecom Ingénierie Gestion Affaires 

Rue des Marronniers 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le code général des collectivités territoriales ; 

- Vu le code de la voirie routière ; 

- Vu le code des postes et des communications électroniques ; 

- Vu le code de la route ; 

- Vu la loi no 93-1418 du 31 décembre 1993, relative à la coordination de la sécurité et 
de la protection de la santé sur les chantiers de bâtiments et de génie civil ; 

- Vu le décret n064-262 du 14 mars 1964 relatif aux caractéristiques techniques, aux 
alignements, à la conservation et à la surveillance des voies communales; 

- Vu le décret n02005-1676 du 16 décembre 2005, relatif à l'exécution de travaux à 
proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de 
distribution ; 

- Vu le décret n02005-862 du 27 juillet 2005, relatif aux conditions d'établissement et 
d'exploitation des réseaux et à la fourniture de services de communications électroniques ; 

- Vu I'arrêté ministériel du 26 mars 2007 relatif aux demandes de permissions de 
voirie mentionnées à l'article R20-47 du code des postes et des communications 
électroniques ; 

- Vu la délibération du conseil municipal du 27 octobre 1992 relative à la maîtrise de 
l'encombrement du sous-sol ; 

- Vu I'arrêté du le' septembre 2011 donnant délégation de signature à Monsieur 
Philippe Thines, Adjoint au Maire ; 

- Vu I'arrêté municipal du 9 février 1987, relatif à l'occupation du sous-sol, 

- Vu qu'au titre de l'article L33-1 du code des postes et des communications 
électroniques, la société France Telecom Ingénierie Gestion Affaires est un opérateur 
déclaré auprès de I'ARCEP concernant son activité d'opérateur de réseau de 
communications électroniques ouvert au public ; 



- Vu les avis des principaux maîtres d'ouvrage occupant la voirie communale recueillis 
suite à la commission de consultation du 12 décembre 1997, conformément à l'article R 
141-14 du code la voirie routière ; 

- Vu le règlement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain 
(R.O.U.E.U.) du 31 juillet 1998 et notamment le titre IV comportant le règlement 
d'exécution des travaux occupant la voirie communale et l'arrêté de coordination des 
travaux à réaliser sur les voies ouvertes à la circulation publique ; 

- Vu la demande en date du mercredi 17 avril 2013, par laquelle le maître d'ouvrage 
France Telecom Ingénierie Gestion Affaires, dont le siège est situé Unité d'lntervention 
Languedoc Roussillon-707, Avenue du Marché Gare 34933 Montpellier Cedex 9, représenté 
par MORENO Alexis, demande I'autorisation d'occuper le domaine public routier 
communal ; 

- Considérant que, pour les besoins d'exploitation de sa license d'opérateur de 
télécommunications, le pétitionnaire doit occuper le domaine public routier communal pour 
l'installation d'artères souterraines. 

ARRETE 

Article 1 - Permission de voirie. 

La société, France Telecom Ingénierie Gestion Affaires, Unité d'lntervention 
Languedoc Roussillon-707, Avenue du Marché Gare 34933 Montpellier Cedex 9, ci-après 
désignée "le permissionnaire", est autorisée à occuper le domaine public routier communal 
sous réserve du respect des conditions techniques et de sécurité en vigueur d'une part et 
des conditions particulières ci-après d'autre part. 

La présente autorisation est accordée, sauf dénonciation, pour une période qui prend 
effet à la date de signature du présent arrêté et expire à la date d'échéance de I'autorisation 
accordée au permissionnaire pour établir et exploiter un réseau de télécommunications 
ouvert au public et pour fournir le service téléphonique au public. 

Elle concerne les installations et ouvrages techniques désignés à l'article 2. 

Elle ne peut être cédée par le permissionnaire à aucune autre personne physique ou 
morale sans le consentement préalable écrit de la Ville de Montpellier. 

Elle est périmée de plein droit si le permissionnaire n'a pas engagé les travaux dans un 
délai de six mois suivant la date du présent arrêté. 

Sa reconduction fait l'objet d'une demande du permissionnaire à la Ville de Montpellier, 
adressée six mois au moins avant la date d'échéance. 

Article 2 - Nature et localisation des installations. 

Nature : Branchement linéaire. 

Localisation : Rue des Marronniers. 

Linéaire : 204 mètres. 



N.B. : Toute installation supplémentaire venant s'ajouter, par la suite, au présent état 
doit faire l'objet d'une permission de voirie particulière qui est régie par les termes de la 
présente et prend fin à la même date. 

Article 3 - Réalisation des ouvrages 

Les ouvrages sont réalisés conformément aux plans de projet joints à la demande de 
permission de voirie susvisée.Toute modification à apporter le cas échéant, à titre provisoire 
ou définitif, aux voiries et accessoires ainsi qu'aux équipements de toute nature compris 
dans l'emprise du domaine public occupé doit être autorisée préalablement par la Ville. Les 
dépenses résultant de ces modifications sont à la charge du permissionnaire. 

La nature et la qualité des matèriaux utilisés ainsi que la profondeur des canalisations 
doivent être conformes au règlement de voirie. Si la profondeur des installations se révélait 
ultérieurement inférieure aux cotes prescrites, le permissionnaire devra les déplacer jusqu'à 
la côte requise. 

Le permissionnaire respecte en permanence toutes les précautions nécessaires pour 
protéger et préserver le domaine public et les réseaux en place, pendant et après les 
travaux. A cette fin, il contacte préalablement les occupants du domaine public qui lui 
indiquent les dispositions techniques de protection des ouvrages à respecter. II en tient 
compte pour I'éléboration de son projet et pour I'exécution des travaux. II est également 
tenu de se conformer aux mesures particulières de sécurité prescrites par la réglementation 
en vigueur dans les chantiers du bâtiment et des travaux publics. 

Durant les travaux, le permissionnaire observe les prescriptions qui lui sont imposées 
pour assurer la circulation et la sécurité des usagers du domaine public. 

La permission de voirie ne donne pas autorisation d'ouverture de chantier ; l'engagement, 
I'exécution et l'achèvement des travaux doivent être conformes aux procédures et 
prescriptions définies par la réglementation communale régissant les interventions sur la 
voie publique (règlement d'exécution des travaux occupant la voirie communale et arrêté de 
coordination des travaux à réaliser sur les voies ouvertes à la circulation publique). 

Article 4 - Partage des installations. 

A la demande de la Ville de Montpellier et afin de limiter les ouvertures de tranchées, le 
permissionnaire s'engage à étudier la possibilité d'un partage des artères existantes avec 
tout opérateur autorisé en vertu de l'article L.33-1 du code des postes et des 
communications électroniques. 

Par ailleurs, le permissionnaire informera la Ville de Montpellier de tout accord de partage 
de ses installations qu'il conclurait ultérieurement avec un occupant tiers. 

Si l'octroi de la présente permission de voirie conduit à réserver à son profit l'usage de 
l'ensemble des capacités d'occupation du domaine public routier communal, le 
permissionnaire s'engage, à réaliser les travaux nécessaires permettant le partage ultérieur 
des installations. 



Article 5 - Responsabilité. 

Le permissionnaire maintient les lieux occupés en bon état de fonctionnement, 
d'entretien et de propreté pendant toute la durée de l'occupation. 

II demeure entièrement responsable des dépenses, dommages et préjudices ou 
accidents qui pourraient résulter de ses travaux ou de l'existence de ses ouvrages tant vis-à- 
vis de la Ville que des tiers. 

La Ville de Montpellier ne peut en aucun cas être tenue responsable des dommages 
qui peuvent affecter les installations du permissionnaire du fait de l'usage de la voie 
publique. 

Article 6 - Modification déplacement ou suppression des installations. 

Exceptés l'intervention d'urgence prévue a l'article 8 ou les cas de maintenance et de 
réparation à l'identique des installations, le permissionnaire ne peut effectuer d'autres 
travaux visant à modifier, déplacer ou supprimer les installations sans le consentement 
préalable écrit de la Ville de Montpellier. 

Outre le cas de force majeure, si des travaux conformes à la destination du domaine 
public occupé doivent être réalisés dans l'intérêt de ce domaine, le permissionnaire doit 
procéder, à ses frais et dans les délais convenus avec la Ville de Montpellier, au 
déplacement, à la modification ou à la suppression de ses installations sur le domaine 
public, sans qu'il puisse invoquer un droit à indemnité à l'encontre de la Ville de Montpellier. 

Article 7 - Interventions d'urgence. 

Dans le cas où une intervention d'urgence serait nécessaire, le permissionnaire est 
autorisé à réaliser les travaux indispensables, sous réserve d'en informer la Ville de 
Montpellier sans délai. 

Article 8 - Recolement. 

Dans les deux mois suivant la fermeture du chantier, le permissionnaire communique à 
la Ville de Montpellier (service Voirie-Pôle Coordination Patrimoine) : 

Un plan de récolement des installations sur support papier a I'echelle 1/200eme, 
ainsi que sous forme numérisée au format compatible avec le système 
d'informations géographiques de la Ville de Montpellier, 
Le linéaire du cheminement et les surfaces des chambres. 

Le permissionnaire intègrera ces installations dans la base de données caractérisant les 
plans itinéraires. 



Article 9 - Situation des ouvraqes en fin de permission. 

Avant l'expiration de la présente autorisation, ou si l'exploitation des installations est 
abandonnée avant cette date, la Ville de Montpellier et le permissionnaire conviennent de se 
rapprocher pour discuter du devenir des installations. 

Dans l'hypothèse ou ces installations ne feraient pas l'objet d'une reconduction de 
permission de voirie liée au renouvellement de la licence d'opérateur par l'autorité de tutelle, 
elles seraient soit rétrocédées à la Ville de Montpellier sans dédommagement du 
permissionnaire, soit déposées et les lieux occupés remis en l'état initial, aux frais du 
permissionnaire. 

Article 10 - Règlement des litiges. 

Toutes les contestations qui peuvent s'élever entre la Ville de Montpellier et le 
permissionnaire au sujet de l'interprétation ou de l'application de la présente permission 
seront soumises aux juridictions compétentes. 

Article II - Exécution. 

Ampliation du présent arrêté sera adressée, pour exécution, chacun en ce qui le 
concerne, à Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de Montpellier, Monsieur 
le Trésorier Payeur Municipal et au Permissionnaire. 

Montpellier, le lundi 6 mai 2013 

Pour Madame le Maire et par délégation, 
L' Adjoint Délégué, 

Philippe THINES 

Publié le : 
Notifié le : 



Ville de 1 

Direction du Secrétariat 
Général 
Service de l'Assemblée 

Extrait du registre des 
arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no 2013111401TlR 

Délégation de signature 
Mr Michel PASSET, délégué à la Petite Enfance en 
l'absence de Mme PRUNIER du 13 au 26 mai 2013 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-18, 
L 2122-21, L 2122-22 et L 2122-23 ; 
- Vu la loi no 200 1 - 1 168 du 1 1 décembre 200 1 ; 
- Vu le Code des Marchés Publics ; 
- Vu la délibération en date du 02 avril 2008 relative aux délégations consenties par le conseil municipal à 
Madame le Maire modifiée ; 
- Vu l'arrêté de délégation consenti par Mme le Maire à Monsieur Michel PASSET, Adjoint délégué à la Jeunesse 
et à la Ville étudiante, no 20091022 en date du 3 avril 2009 ; 
- Considérant que Madame Françoise PRUNIER, Adjointe au Maire, déléguée à la Petite Enfance et aux 
droits des femmes, est absente du 13 au 26 mai 2013 inclus; 

Arrête 

Article le': 

Monsieur Michel PASSET, Adjoint au Maire, Officier d'Etat civil, reçoit délégation de signature pour la 
période du 13 au 26 mai 201 3 pour les actes relatifs à la Petite Enfance : 

- Crèches (publiques, associatives, d'entreprise), haltes-garderies, aménagement des structures petite 
enfance ; 
- Développement d'une offre d'accueil diversifiée ; 
- Education au goût ; 

Monsieur Michel PASSET, Adjoint au Maire reçoit, par ailleurs, délégation à la promotion des droits 
des femmes ; 

Article 2 : 

La délégation de signature à Monsieur Michel PASSET, Adjoint au Maire, inclut notamment, dans les 
domaines de compétences tels que définis par l'article le" la signature de tous les actes relatifs aux 
procédures de passation et d'exécution de toutes les catégories de marchés publics. 

Néanmoins, et toujours dans le domaine précisé à l'article le', la délégation de signature à Monsieur 
Michel PASSET, Adjoint au Maire, n'inclut l'ouverture des enveloppes de marchés publics et 
l'enregistrement de leur contenu, tel que prévu par les articles 58, 61, 65 et 67 du code des marchés 
publics, qu'en cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Serge FLEURENCE, Premier Adjoint au 
Maire, lequel dispose d'une compétence générale pour cette procédure. 



Article 3 : 

La délégation de signature à Monsieur Michel PASSET, Adjoint au Maire, inclut notamment la 
signature de tous marchés, contrats, délégation de service public conventions documents administratifs 
ainsi que l'engagement de toutes dépenses relevant des domaines précisés à l'article le'. 

Article 4 : 

Monsieur Michel PASSET, Adjoint au Maire, reçoit délégation de signatire, pour les décisions prévues 
à l'article L 2122-22 du CGCT, dans le domaine défini à l'article le'. 

Article 5 : 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Montpellier, le 07/05/20 13 

Madame ik Maire 

Publié le : 08/05/2013 
Notifié le : 



Ville de 

BORDEREAU DE 
NOTIFICATION 

n général - Service 
J L de l'Assemblée 

Dossier suivi par : SG-SA 
7 

Poste : 
Envoi Bordereau le : 13/05/2013 

Arrêté municipal no 201311 1401TlR 

Retour Secrétariat 
général - Service 

Retourner le bordereau signé dans les 
PIUS brefs délais seion ilarticie ~2131-1 du CGCT, 
les actes pris par les autorités communales sont exécutoires 
de plein droit à leur notification aux intéressés. 

de l'Assemblée 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3206 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Rue Favre de Saint Castor 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- VU l'arrêté municipal n003/09 publié le 20 octobre 2003, relatif à la lutte contre le bruit ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de construction d'un 
immeuble à la demande d'ACM Montpellier ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 21 mai 2013 et jusqu'au 21 novembre 2014 inclus, Rue Favre de Saint Castor, face 
au no 120, deux places de stationnement sont interdites. 
Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables à vehicules du chantier. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge d'ACM 



Montpellier 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 7 mai 2013 

Hélène MANDRO & 

Publié le : 1 5 MAI 2013 



V i l l e  de  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3207 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rue du Mas Rouge 

Madame le Maire de la Ville de Montpelüer, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux d'aménagements de 
voirie à la demande de la SERM ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 07 mai 2013 et jusqu'au 21 juin 2013 inclus, la circulation est interdite Rue du Mas 
Rouge au droit de l'intersection avec la future avenue Nina Simone. 
Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables à la desserte des riverains. 

Article 2 : 

Les déviations suivantes sont mises en place : 
par: 

O le Boulevard Pénélope 
O la Route de Vauguières 
O la Rue de la Fontaine de la Banquière 

par : 
O la Rue de la Fontaine de la Banquière 
O la Route de Vauguières 
O le Boulevard Pénélope 
O l'Avenue du Mondial 98 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de la SERM. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 7 mai 2013 

Madame le Maire 

Publié le : 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie I 
Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 

T3208 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Jacques Draparnaud 
et Rue Marioge 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler  septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur les voies du présent arrêté en raison des travaux 
de revêtement de chaussée à la demande du service Voirie ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 15 mai 2013 et jusqu'au 24 mai 2013 inclus, la Rue Jacques Draparnaud et la Rue 
Marioge sont soumises aux prescriptions définies ci-dessous : 

la circulation est interdite ; 
le stationnement est interdit. 
ces dispositions sont applicables de 7h à 17h, en fonction de l'avancement des travaux. 

Article 2 : 

La déviation des véhicules circulant habituellement sur ces voies se fera par l'Avenue de Lodève, 
la Rue Delmas et le Boulevard des Arceaux. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 
Aximum. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 7 mai 2013 

br délégation 
1' Adjoint a i  Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 



V i l l e  de 
p e l l i e r  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13JNTWDGU- 
T3209 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Voies diverses 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 411-25, R. 412-28 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription, livre 1, cinquième 
partie, signalisation d'indication et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- VU l'arrêté municipal n003/09 publié le 20 octobre 2003, relatif à la lutte contre le bruit ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de 
renouvellement HTA à la demande de ERDF ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 21 mai 2013 et jusqu'au 14 iuin 2013 inclus, l'Avenue de la Liberté dans les deux 
sens, dans sa partie comprise entre la Rue de la Taillade et la Rue du Professeur Forgue est 
soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

chaque voie alternativement est interdite à la circulation générale ; 
Ces dispositions sont applicables de 22h00 à 6h00. 
La vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Km/h. 

Article 2 : 

À compter du 21 mai 2013 et jusqu'au 14 .iuin 2013 inclus, Rue du Professeur Forgue depuis 
l'Avenue de la Liberté vers et jusqu'à l'Avenue de Lodève, un sens unique est institué. 

Article 3 : 



À compter du 21 mai 2013 et jusqu'au 14 juin 2013 inclus, Rue de Font Carrade, dans sa partie 
comprise entre l'Avenue de la Liberté et la Rue Rémy Belleau, la circulation des véhicules est 
alternée par feux ou K10. 

Article 4 : 

À compter du 21 mai 2013 et jusqu'au 14 juin 2013 inclus, la Rue du Professeur Forgue est 
soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Kmih ; 
le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 5 : 

À compter du 21 mai 2013 et jusqu'au 14 iuin 2013 inclus, Rue de Font Carrade, le 
stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 6 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 7 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge d'ERDF 

Article 8 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 9 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 7 Mai 2013 
Madame le Maire 

Publié le : 1 5 MAI 2013 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 



V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3210 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rue des Soldats 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 221 3.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler  septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de sondages sur le 
réseau gaz à la demande de Grdf ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 22 mai 2013 et le 29 mai 2013, la circulation est interdite Rue des Soldats, dans sa partie 
comprise entre la Rue Général René et la contre-allée du Cours Gambetta située du côté des 
numéros pairs. 

Article 2 : 

La déviation des véhicules circulant habituellement sur cette portion de voie se fera par la Rue 
Général René, la Rue Marceau et la contre-allée du Cours Gambetta. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 
Sobeca. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 7 mai 2013 

Madame le Maire 

Publié le : 1 5 '~13 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3211 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 
Avenue du Père Soulas 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 41 1-25 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler  septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de tirage de câbles à 
la demande de FRANCE TELECOM ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 20 mai 2013 et jusqu'au 24 mai 2013 inclus, l'Avenue du Père Soulas, dans sa 
partie comprise entre la Rue des Muriers et la Rue de Casseyrols est soumise aux prescriptions 
définies ci-dessous : 

la circulation des véhicules est alternée par feux ou KI0 ; 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Kmlh. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 
SOGETREL. 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 

Madame le Maire 

1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 1 5 MAI 2013 



V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3212 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rue du Professeur Forgue 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux sur le réseau d'eaux 
usées à la demande du service Assainissement de la Communauté d'Agglomération de 
MONTPELLIER ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 20 mai 2013 et jusqu'au 24 mai 2013 inclus, la circulation est interdite Rue du 
Professeur Forgue depuis l'Avenue de Lodève vers et jusqu'à l'Avenue de la Liberté. 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur l'Avenue de Lodève, emprunte : 
la Rue de la Taillade 

et se termine sur l'Avenue de la Liberté. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de Communauté 
d'Agglomération de MONTPELLIER. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 7 mai 2013 

Madame le Maire 

Publié le : 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3213 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Voies diverses 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 221 3.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux sur 
le réseau télécom à la demande de FTTH d'ORANGE. 

Arrête : 

Article ler  : 
À compter du 21 mai 2013 et jusqu'au 24 mai 2013 inclus, Avenue du Val de Montferrand, dans 
sa partie comprise entre la Rue de la Chenaie et la Rue Alfred de Musset, la circulation des 
véhicules est alternée par feux ou K10. 
Ces dispositions sont applicables de 9h00 à 17h00. 

Article 2 : 
À compter du 21 mai 2013 et jusqu'au 24 mai 2013 inclus, Avenue du Vert-Bois, dans sa partie 
comprise entre Carrefour Professeur Armand Imbert et la Rue Prosper Lissagaray, la circulation 
des véhicules est alternée par feux ou K1 0. 
Ces dispositions sont applicables de 9h00 à 17h00. 

Article 3 : 

À compter du 21 mai 2013 et jusqu'au 24 mai 2013 inclus, Rue de la Chenaie, le stationnement 
est interdit. 
Ces dispositions sont applicables de 9h00à 17h00. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 
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Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 5 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de SOGETREL. 

Article 6 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 7 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 7 mai 2013 

Madame le Maire 

philippe THINES 

Publié le : 1 5 MA\ i ~ 1 3  



V i l l e  de 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2013/NT/R/DGU- 
T3215 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Voies diverses 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux de 
réfection de chaussée à la demande du Service Voirie ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 13 mai 2013 et jusqu'au 21 iuin 2013 inclus, la Rue des Capriers est soumise aux 
prescriptions définies ci-dessous : 

a la circulation des véhicules est alternée par piquet KI0 ; 
le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

À compter du 13 mai 2013 et jusqu'au 21 iuin 2013 inclus, la Rue de Bionne, dans sa partie 
comprise entre la Rue de Padirac et le Chemin des Traverses est soumise aux prescriptions 
définies ci-dessous : 

la circulation des véhicules est alternée par piquet KI0 ; 
a le stationnement est interdit. 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 



Article 3 : 

À compter du 13 mai 2013 et jusqu'au 21 iuin 2013 inclus, la Rue du Mazet, dans sa partie 
comprise entre le no 146 et la Rue du Pont de Lavérune est soumise aux prescriptions définies ci- 
dessous : 

O la circulation des véhicules est alternée par feux ou KI0 ; 
O le stationnement est interdit. 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 5 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 
EUROVIA 

Article 6 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 7 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 7 Mai 2013 

Madame le Maire 

Publié le : 



V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

-- 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3216 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Voies diverses 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 41 1-25 et R. 412-28 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription, livre 1, cinquième partie, signalisation d'indication et livre 1, 
huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler  septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté, afin de permettre le bon 
déroulement d'un bal de quartier à la demande de l'association Bout'Entrain ; 

Arrête : 

Article ler : 
À compter du 31 mai 2013 et jusqu'au 01 iuin 2013 inclus, Rue Marie Caizergues, dans le sens 
de la Place Henri Krasucki vers la Rue des Abeilles, un sens unique est institué. 

Article 2 : 
À compter du 31 mai 2013 et jusqu'au 01 iuin 2013 inclus, la Rue Lakanal, dans sa partie 
comprise entre la Place Henri Krasucki et la Rue des Abeilles est soumise aux prescriptions 
définies ci-dessous : 

la circulation est interdite ; 
O le stationnement est interdit. 

Article 3 : 
À compter du 31 mai 2013 et jusqu'au 01 iuin 2013 inclus, la circulation est interdite Rue du 
Faubourg Boutonnet, dans sa partie comprise entre la Rue d'Obsen et la Place Henri Krasucki. 



Article 4 : 
À compter du 31 mai 2013 et jusqu'au 01 iuin 2013 inclus, la circulation est interdite Place Henri 
Krasucki. 

Article 5 : 
Les déviations suivantes sont mises en place : 

en provenance de de la Rue du Faubourg Boutonnet par : 
O la Rue d'Obsen 
O la Rue Nozeran 
O la Rue Moquin-Tandon 
O la Place Marcel Godechot 
O la Rue de la Garenne 
O la Rue du Faubourg Boutonnet 

en provenance de de la Place Krasucki par : 
O la Rue Marie Caizergues 
O la Rue des Abeilles 
O la Rue Lakanal 

Article 6 : 
Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 7 : 
La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'association 
Bout'Entrain 

Article 8 : 
Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 9 : 
Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 7 mai 2013 

Publié le : 1 5 MAI 2013 

Madame le Maire 
Hélène MANDR 



V i l l e  de  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3217 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Avenue de Lodève 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 221 3.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 : 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- VU l'arrêté municipal n003/09 publié le 20 octobre 2003, relatif à la lutte contre le bruit ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de tirage de câbles à 
la demande du CSU ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 21 mai 2013 et jusqu'au 24 mai 2013 inclus, la circulation est interdite Avenue de 
Lodève, à partir de la Place Leroy Beaulieu. 
Ces dispositions sont applicables de 6h à 7h. 

Article 2 : 

La déviation des véhicules se fera par la Rue Auguste Comte, la Rue Maréchal de Castries, la Rue 
Hilaire Ricard, l'Avenue d'Assas, la Rue Saint Louis, le Boulevard des Arceaux et la Rue 
Hippolyte. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 
Sogetrel. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 7 mai 2013 

Madame le Maire 

Publié le : 1 5 MAI 2013 



Vil le  de  
M o n t p e l l i e r  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3218 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Place Pierre Flotte 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de tirage de 
câbles à la demande du CSU ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 21 mai 2013 et jusqu'au 24 mai 2013 inclus, Place Pierre Flotte au droit des Jardins 
du Peyrou, le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 
Sogetrel. 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 7 mai 2013 

Publié le : 1 5 MA/ 2013 



V i l l e  d e  1 
M o n t p e l l i e r  

-. 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3220 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Voies diverses 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler  septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté, afin de permettre le bon 
déroulement de la Lesbian and Gay Pride ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 01 iuin 2013 de 13h00 à 18h30, la circulation et le stationnement sont interdits sur : 
la rue Auguste Broussonnet ; 

O la place Albert ler ; 
le boulevard Henri IV ; 
la rue Foch ; 
la place des Martyrs de la Résistance ; 
la rue de la Loge ; 
la place Jean Jaurès ; 
la place de la Comédie ; 
l'allée Frédéric Mistral ; 

O l'allée Henri II de montmorency ; 
le boulevard antigone ; 

O la rue Léon Blum ; 
O la rue Don bosco ; 

la place Faulquier ; 
le Chemin de Moularès ; 
l'avenue du professeur Etienne Antonnelli. 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédants sera considéré comme abusif et génant 
et passible de mise en fourrière. 



Article 2 : 

La déviation des véhicules se fera sur les voies adjacentes à celles occupées par la manifestation. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté entrerons en vigueur à la diligence des services de 
police. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendros effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 
Cette signalisation est à la charge des organisateurs. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 13 mai 2013. 

Madame le Maire 

Publié le : 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/lUDGU- 
T322 1 

V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 
Avenue Albert Einstein 

et Rue Guglielmo Marconi 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 221 3.1 à L 221 3.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 41 1-25 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- Vü le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux sur le réseau Télécom 
à la demande de FRANCE TELECOM ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 21 mai 2013 et jusqu'au 07 juin 2013 inclus, l'Avenue Albert Einstein, dans sa 
partie comprise entre la Rue Guglielmo Marconi et la Rue Alfred Nobel est soumise aux 
prescriptions définies ci-dessous : 

la circulation des véhicules est alternée par feux ou KI0 ; 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Kmlh. 
Ces dispositions sont applicables de 9h00 à 17h00. 

Article 2 : 

À compter du 21 mai 2013 et jusqu'au 07 iuin 2013 inclus, la Rue Guglielmo Marconi est 
soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

e la circulation des véhicules est alternée par feux ou KI0 ; 
O la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Km/h. 

Ces dispositions sont applicables de 9h00 à 17h00. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de SPIE 
TELECOM. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le lundi 13 mai 2013 

Publié le : 1 5 MAI 151013 



Direction du 
Génie Urbain 

V i l l e  d e  
Miontpe i t ie r  

-- - 

Service Voirie I 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no 201 3/NT/R/DGU- 
T3222 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rue Foch 
et Place des Martyrs de la Résistance 

- 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 221 3.1 à L 221 3.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté, afin de permettre le bon 
déroulement de La Montpellier Reine ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 26 mai 2013 de llhOO à 12h30, la circulation est interdite sur : 

La rue Foch entre la rue de la Valfère et la rue Albisson ; 
Le boulevard Bonnes Nouvelles sur 20 mètres de part et d'autre de la rue Girard. 

Article 2 : 

Ces dispositions entreront en vigueur à la diligence des services de police. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de Evènements 
Sportifs. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 13 mai 2013 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 1 5 MAI 2013 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3223 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 
Rue de Pommessargues 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 22 13.1 à L 22 13.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 41 1-25 et R. 413- 1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté 20 13/NT/R/DGU-T3 179 du 03 mai 2013 ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT le retard pris pour la préparation du chantier ; 

Arrête : 

Article ler  : 

À compter du 17 mai 2013 les dispositions de l'arrêté 2013/NT/R/DGU-T3 179 du 03 mai 2013 sont 
prorogées jusqu'au 24 mai 2013 inclus. 

Article 2 : 
Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 13 mai 2013 

Madame le Mair 

1' Adjoint Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 



V i l l e  de  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3224 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Mesures de stationnement 
Avenue du Professeur Etienne Antonelli 

et la contre-allée de l'avenue Marie de Montpellier côté 
pair 

Madame le Maire de la Viile de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux d' aménagements de 
voirie à la demande de T.A.M. ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 15 mai 2013 et jusqu'au 28 juin 2013 inclus, la contre-allée de l'avenue Marie de 
Montpellier côté pair, dans sa partie comprise entre la Rue Vendémiaire et le Pont Jean 
Zuccarelli, la circulation et le stationnement sont interdits. 

Article 2 : 

À compter du 15 mai 2013 et jusqu'au 28 iuin 2013 inclus, Avenue du Professeur Etienne 
Antonelli sur le parvis entre 1' avenue du Pirée et la rue du moulin des sept Cans côté pair, la 
circulation et le stationnement sont interdits. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 
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Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de TAM. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 13 mai 2013 

Madame le Maire 

1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 
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V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 201 3/NT/R/DGU- 
T3225 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Voie réservée 
Rue Pagézy 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, huitième partie, 
signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler  septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de la gare Saint 
Roch à la demande des Transports de l'Agglomération de Montpellier ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 15 mai 2013 et jusqu'au 31 décembre 2013 inclus, Rue Pagézy, dans sa partie 
comprise entre la Rue de Maguelone et la Rue de la République La voie de gauche dans le sens 
de la circulation est reservée aux stationnement des taxis. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 



Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 13 mai 2013 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 1 5 MA\ 2013 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 1 
Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 

T3226 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Rue Roudil 
et Rue Joseph Vidal 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 22 13.1 à L 221 3.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler  septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de mise aux 
normes à la demande de GRDF ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 16 mai 2013 et jusqu'au 21 mai 2013 inclus, le stationnement est interdit sur : 
la Rue Roudil dans sa partie comprise entre la Rue Joseph Vidal et la Rue Balard sur 3 
places de stationnement face au numéro 13. 
la Rue Joseph Vidal dans sa partie comprise entre la Rue Roudil et la Rue Bazille Balard 
sur 3 places de stationnement au droit du numéro 22. 
Les travaux seront alternativement exécutés sur chaussée ou sur le stationnement. 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 
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Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 13 mai 2013 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Ad.ioint au Maire, 
philippe THINES ' 

Publié le : 1 5 MAI 2013 
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V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

M o n t p e l l i e r  

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no 20 13/NT/lUDGU- 
T3236 

1 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Michel Teule 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 41 1-25 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté 2013/NT/R/DGU-T2999 du 11 avril 2013 ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux de 
voirie à la demande du Service Voirie de la Ville de MONTPELLIER ; 

Arrête : 

Article ler : 
À compter du 11 mai 2013 les dispositions de l'arrêté 2013/NT/R/DGU-T2999 du 11 avril 2013 
sont prorogées jusqu'au 31 mai 2013 inclus. 

Article 2 : 
Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 13 mai 2013 
Madame le Maire 

Publié le : 

Hélène MANDRO 
Et par délégation 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3227 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Rue Frimaire 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 22 1 3.1 à L 22 1 3.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de 1 'inauguration à la demande 
du club de la presse ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 31 mai 2013, Rue Frimaire au droit du numéro 171, sur une place de stationnement, le 
stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge du club de la 
presse. 



Article 4 : 

Les dispositions défmies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 14 mai 2013 

Publié le : 

phiiiEpe THINES 



Vi l le  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3228 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rue Antoine Vitez 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 221 3.1 à L 221 3.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; P 

- VU le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières cOncemant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de grutage à la 
demande d' ACM Montpellier ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 30 mai 2013, la circulation est interdite Rue Antoine Vitez. 
Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux riverains. 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur la Rue Antoine Vitez, emprunte : 
la Rue d'Astier de la Vigerie 
la Rue Marie Durand 

et se termine sur la Rue Antoine Vitez. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise de 
grutage. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 14 mai 2013 

Madame le Maire 

1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 



V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/FUDGU- 
T3229 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 
Rue du Faubourg Boutonnet 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison d'un déménagement à la 
demande de Mr JATS LAURENT ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 29 mai 2013, Rue du Faubourg Boutonnet, dans sa partie comprise entre la Rue Bosquet et la 
Rue Francèze de Cézelli, le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de Mr JATS 
LAURENT. 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 14 mai 2013 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 
2 1 MAI 2013 



V i l l e  de 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3230 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rue Paul Rimbaud 

Madame le Maire de la V u e  de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux sur le réseau de gaz à 
la demande de GRDF ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 27 mai 2013 et jusqu'au 31 mai 2013 inclus, la circulation est interdite Rue Paul 
Rimbaud, dans sa partie comprise entre la Rue Marius Carrieu et la Rue d'Alco. 
Ces dispositions sont applicables de 9h00 à 16h00. 

Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux riverains. 

Durant cette période la circulation des véhicules se fera à double sens sur cette voie. 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur la Rue Paul Rimbaud, emprunte : 
O la Rue Marius Carrieu 

et se termine sur la Rue d'Alco. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de GRDF. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 14 mai 2013 

Philippe THINES 

Publié le : 1 7 MAI 2013 



V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3232 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Rue Michel Crépeau 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté, afin de permettre le bon déroulement 
d'un déménagement ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 27 mai 2013, Rue Michel Crépeau au droit du n0222, le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de Monsieur 
BRADETTE Martin. 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 14 mai 2013 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 



V i l l e  d e  1 
M o n t p e l l i e r  

-- 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3233 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Saint Hubert 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- \TJ le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- VU l'arrêté municipal du 6 avril 2010, no 2010/NT/R/DGU-P320, définissant le périmètre 
d'interdiction de circulation aux véhicules poids lourds de plus de 7,5 tonnes et notamment son 
article ler définissant les conditions de la présente dérogation exceptionnelle ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux de 
raccordement à la demande de VEOLIA ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 21 mai 2013 et jusqu'au 24 mai 2013 inclus, la circulation est interdite Rue Saint 
Hubert. 
Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux véhicules de secours, d'entretien et de 
service public. 
Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur la Rue Sainte Catherine, emprunte : 

la Rue Louis Figuier 
O le Boulevard de Strasbourg 

et se termine sur la Rue Frédéric Peyson. 

Article 2 : 

À compter du 21 mai 2013 et jusqu'au 24 mai 2013 inclus, Rue Saint Hubert, l'arrêt et le 
stationnement sont interdits par autorisation de voirie. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 
Le demandeur est chargé de matérialiser chaques emplacements réservés pour les besoins du 
chantier par la mise en place de barriéres temporaires et de maintenir le cheminement piéton 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 14 mai 2013 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 

Publié le : 

Philippe THINES 

2 3 MAI 2013 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service RTDO 

Arrêté no 201 3/NT/R/DGU- 
P87 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté permanent 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue de la Forêt Noire 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 41 1-25, R. 417-1 1 et R. 417-12 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription, livre 1, cinquième partie, signalisation d'indication et livre 1, 
septième partie, marques sur chaussées - annexes ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des mesures particulières en matière de 
circulation et de stationnement des véhicules dans la voie précitée ; 

Arrête : 

Article ler : 

Il est instauré une mise en impasse Rue de la Forêt Noire. 
Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux piétons et aux cycles. 

Article 2 : 

Le stationnement est autorisé dans les emplacements prévus à cet effet Rue de la Forêt Noire côté 
impair, entre le no 15 et face au no 36 et, dans la partie située en face du no 82 et jusqu'au no 94. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 3 : 

Les personnes à mobilité réduite ont 1 place réservée Rue de la Forêt Noire côté impair au no 15. 
L'arrêt et le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé sont interdits. Le non 
respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et gênant et 
passible de mise en fourrière immédiate. 
Les véhicules des personnes à mobilité réduite doivent être munis de la carte de stationnement 
pour personnes handicapées apposée sur le pare-brise. 
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Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 5 : I l 
1 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville et le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique de l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le mai 2013 Y 

Publiéle: 2 9 M A 1  2013 
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V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service RTDO 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
P9 1 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté permanent 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Antoine-Laurent Jussieu 

Madame le Maire de la Viiie de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R.411-7, R. 411-8, R. 411-25, R. 413-1, R. 
415-6, R. 415-7, R. 415-15, R. 417-10, R. 417-11 et R. 417-12 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, troisième partie, 
intersections et régimes de priorité, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription, livre 1, 
cinquième partie, signalisation d'indication, livre 1, sixième partie, feux de circulation permanents 
et livre 1, septième partie, marques sur chaussées - annexes ; 

- VU l'arrêté municipal 2010/NT/R/DGU-P269 du 15 ianvier 2010, réglementant la circulation et 
le stationnement des véhicules dans la Rue Antoine-Laurent Jussieu ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des mesures particulières en matière de 
circulation et de stationnement des véhicules dans la voie précitée ; 

Arrête : 

Article ler : 

La vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Km/h Rue Antoine-Laurent Jussieu (voie incluse 
dans la zone 30 Jussieu). 

Article 2 : 

La circulation des véhicules et des piétons est réglementée par des feux tricolores circulaires à 
l'intersection de la Rue Antoine-Laurent Jussieu et de l'Avenue du Val de Montferrand. 
En cas de non fonctionnement des signaux lumineux ou de leur mise en clignotant jaune les 
conducteurs abordant cette intersection sont tenus de céder le passage aux véhicules venant par la 
droite. 

Article 3 : 

À l'intersection, de la Rue Antoine-Laurent Jussieu et de la Rue de l'Aiguelongue, les conducteurs 
circulant sur la Rue Antoine-Laurent Jussieu sont tenus de céder le passage aux autres véhicules. 
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Article 4 : 

À l'intersection, de la Rue Antoine-Laurent Jussieu et de la voie de desserte du parking jouxtant le 
stade Jeannot Véga, les conducteurs circulant sur la voie de desserte du parking jouxtant le stade 
Jeannot Véga sont tenus de marquer l'arrêt à la limite de la chaussée abordée (STOP) puis de 
céder le passage aux autres véhicules. 

Article 5 : 

Le stationnement est autorisé dans les emplacements prévus à cet effet sur : 
la voie de desserte du parking jouxtant le stade Jeannot Véga ; 
la Rue Antoine-Laurent Jussieu côté impair, entre le no 327 et le no 357 et côté pair entre le 
no 274 et le no 3 18. 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 6 : 

Les personnes à mobilité réduite ont 2 places réservées dans la voie de desserte du parking 
jouxtant le stade Jeannot Véga (au droit du stade J. Véga). 
L'arrêt et le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé sont interdits. Le non 
respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et gênant et 
passible de mise en fourrière immédiate. 
Les véhicules des personnes à mobilité réduite doivent être munis de la carte de stationnement 
pour personnes handicapées apposée sur le pare-brise. 

Article 7 : 

Les véhicules à deux ou trois roues ont 9 places réservées dans la voie de desserte du parking 
jouxtant le stade Jeannot Véga (face au stade J. Véga). 
L'arrêt et le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé sont interdits. Le non 
respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et gênant et 
passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 8 : 

Les cycles ont 4 places réservées Rue Antoine-Laurent Jussieu côté pair au no 30. 
Le stationnement s'effectue sur trottoir. L'arrêt et le stationnement de tout autre véhicule à 
l'emplacement réservé sont interdits. Le non respect des dispositions prévues aux alinéas 
précédents sera considéré comme abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 
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Article 9 : 

Les véhicules de transport en commun ont un emplacement réservé Rue Antoine-Laurent Jussieu 
côté impair face au n0832 ( 1 place(s) ) et des deux côtés au no 30 ( 2 place(s) ). 
Le stationnement s'effectue sur chaussée. L'arrêt et le stationnement de tout autre véhicule à 
l'emplacement réservé sont interdits. Le non respect des dispositions prévues aux alinéas 
précédents sera considéré comme abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 10 : 

L'arrêt et le stationnement sont interdits Rue Antoine-Laurent Jussieu côté pair, dans sa partie 
comprise entre l'Avenue du Val de Montferrand et le no 105. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 11 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 12 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures, et l'arrêté no 2010/NT/R/DGU-P269 du 15 ianvier 2010 susvisé est 
abrogé. 

Article 13 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville et le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique de l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

- 
Publié le : 2 9 H A  1 2813 

I 

Montpellier, le 14 mai 2013 

Madame le M 
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Ville de 

Direction Aménagement 
Prograinmation 

Service Planification 
Urbanisation nouvelle 

Arrêté no DAP 5-2013 

1 Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de Montpellier 

PLAN LOCAL D'URBANISME 
MISE A JOUR 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code de l'urbanisme et notamment les articles L. 123-1, L. 126-1, R. 123-1 3, R. 123- 14 et R. 123-22 ; 

- VU la délibération n06 du Conseil municipal du 2 mars 2006 approuvant le plan local d'urbanisme (PLU) ; 

- VU l'arrêté municipal nODAP 2-2006 du 23 novembre 2006 portant mise à jour du PLU approuvé le 2 mars 
2006 ; 

- VU la délibération n0184 du Conseil municipal du 21 décembre 2006 approuvant la modification du PLU ; 

- VU l'arrêté municipal nODAP 5-2007 du 4 mai 2007 portant mise à jour du PLU approuvé le 2 mars 2006 ; 

- VU la délibération n023 8 du Conseil municipal du 25 juin 2007 approuvant la modification du PLU ; 

- VU l'arrêté municipal nODAP 6-2007 du 20 juillet 2007 portant mise à jour du PLU approuvé le 2 mars 2006 ; 

- VU l'arrêté municipal nODAP 3-2008 du 15 avril 2008 portant mise à jour du PLU approuvé le 2 mars 2006 ; 

- VU la délibération n0565 du Conseil municipal du 17 novembre 2008 approuvant la modification du PLU ; 

- VU l'arrêté municipal nODAP 4-2008 du 2 décembre 2008 portant mise à jour du PLU approuvé le 2 mars 
2006 ; 

- VU la délibération n021 8 du Conseil municipal du 22 juin 2009 approuvant la modification du PLU ; 

- VU l'arrêté municipal nODAP 2-2009 du 10 juillet 2009 portant mise à jour du PLU approuvé le 2 mars 2006 ; 

- VU la délibération n082 du Conseil municipal du 29 mars 2010 approuvant la modification du PLU ; 

- VU l'arrêté municipal nODAP 1-20 10 du 13 avril 2010 portant mise à jour du PLU approuvé le 2 mars 2006 ; 

- VU l'arrêté préfectoral n0201 1-1-869 du 20 avril 201 1 portant mise en compatibilité du PLU approuvé le 2 
mars 2006 ; 

- VU la délibération nO1 8 1 du Conseil municipal du 9 mai 201 1 approuvant la modification du PLU ; 

- VU l'arrêté municipal nODAP 4-201 1 du 24 mai 201 1 portant mise à jour du PLU approuvé le 2 mars 2006 ; 
058scpc13 



VU la délibération n0394 du Conseil municipal du 25 juillet 201 1 approuvant la modification simplifiée du 
PLU ; 

- VU la délibération n0603 du Conseil municipal du 7 novembre 201 1 approuvant la modification simplifiée du 
PLU ; 

- VU l'arrêté municipal nODAP 1-2012 du 9 janvier 2012 portant mise à jour du PLU approuvé le 2 mars 2006 ; 

- VU l'arrêté municipal nODAP 4-2012 du 17 juillet 2012 portant mise à jour du PLU approuvé le 2 mars 2006 ; 

- VU la délibération n0376 du Conseil municipal du 23 juillet 2012 approuvant la modification du PLU ; 

- VU la délibération n0479 du Conseil municipal du le' octobre 2012 approuvant la révision simplifiée du PLU 
sui. le secteur de la ZAC du Coteau ; 

- VU l'arrêté ministériel DEVL1104115A du 21 mars 201 1 portant redélimitation, parmi les sites du 
département de l'Hérault, du site inscrit du Bois de la Valette (zoo du Lunaret) sur le territoire de la commune 
de Montpellier ; 

- VU la délibération n0485 du Conseil municipal du le' octobre 2012 approuvant le dossier de création modifié 
de la ZAC Port Marianne-Consuls de Mer ; 

- VU la délibération nO1 1195 du Conseil de la Communauté d'agglomération de Montpellier du 30 octobre 
2012 instaurant un périmètre d'étude au sens de l'article L.lll-10 du code de l'urbanisme et prenant en 
considération le projet d'extension de la ligne 1 du tramway depuis le quartier Odysseum jusqu'à la gare TGV ; 

- VU l'arrêté préfectoral n02012-326-004 du 21 novembre 2012 portant inscription au titre des monuments 
historiques de l'ensemble formé par l'ancien hôtel de Sartre, puis de Vignes, puis d'Espous, dit (( hôtel de 
Grave )) et ses annexes, les hôtels dit de Villarmois et hôtel dit de Noailles, 5 rue Salle 1'Evêque à Montpellier ; 

- VU l'arrêté préfectoral n02012-356-0002 du 21 décembre 2012 portant inscription au titre des monuments 
historiques de l'ancien hôtel de Sarret dit de la (( Coquille », 6 rue du Palais des Guilhem à Montpellier, 
annulant et remplaçant le précédent arrêté d'inscription en date du le' avril 1935 ; 

- VU l'arrêté préfectoral n02012-361-0001 du 26 décembre 2012 portant inscription au titre des monuments 
historiques de l'ancien hôtel Rey, 21 Grand'Rue Jean Moulin à Montpellier, annulant et remplaçant le 
précédent arrêté d'inscription en date du 30 novembre 1965 ; 

- VU l'arrêté préfectoral n02012-366-0004 du 31 décembre 2012 portant suppression de la ZAC du Mas d'Alco 
à Montpellier ; 

- VU la délibération n038 du Conseil municipal du 4 février 2013 instaurant un périmètre d'étude au sens de 
l'article L.111-10 du code de l'urbanisme et prenant en considération la mise à l'étude de l'aménagement du 
secteur (( Croix Lavit )) ; 

- VU la délibération nOIOO du Conseil municipal du 25 mars 2013 instaurant un périmètre d'étude au sens de 
l'article L. 1 1 1-1 0 du code de l'urbanisme et prenant en considération la mise à l'étude du réaménagement du 
secteur (( Lez - Pompignane )) ; 

Arrête : 



$ 

' Article le' : 

Les annexes du plan local d'urbanisme sont mises à jour pour prendre en compte les décisions, objets des 
actes précités. 

Article 2 : 

Copie du présent arrêté est adressée à Monsieur le Préfet de la région Languedoc-Roussillon, Préfet de 
l'Hérault. 

Article 3 : 

Le dossier du plan local d'urbanisme mis à jour est tenu à la disposition du public à la mairie de 
Montpellier, auprès de la Direction Aménagement Programmation (DAP) aux heures d'ouverture de ses 
bureaux, du lundi au vendredi inclus sauf jours fériés et jours de fermeture exceptionnelle de la mairie, de 
8h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h00, à l'adresse suivante : 1 place Georges Frêche - 34267 Montpellier cedex 
2 (tramway Tl et T3 : Moularès (Hôtel de Ville), tramway T4 : G.Frêche - Hôtel de Ville). 

Article 4 : 

Monsieur le Directeur Général des Services de la mairie est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Montpellier, le ~t 4 ; ! pOl3 - 
Pour Madame le Maire, 

L'Adjoint délégué à l'urbanisme, 

Michaël DELAFDSSE 

Publiéle j 4 & A i  
- 

A .  



Ville de 

CERTIFICAT D'AFFICHA GE 

Réf. : 0661cmb13 
Affaire suivie par : L. Coulondre 
lilian.coulondre@ville-rnontpellier.fr 1 Département Urbanisme 

et Aménagement 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier certifie qu'a été affiché, à compter du jeudi 23 mai 
2013 inclus, sur le panneau d'affichage officiel de la mairie situé à l'extérieur de l'hôtel de Ville, 
l'arrêté municipal nODAP 5-2013 en date du 14 mai 2013 concernant la mise à jour du plan 
local d'urbanisme de la Ville de Montpellier. 

Tramway T l  et T3 : MouIar& (Hôtel de Ville) l-61 : 04 67 34 59 23 Programmation Tramway T4 : G. Frêche - Hôtel de Ville 

Service Planification - 
Urbanisation nouvelle 

Mairie de Montpellier 
1 Place Georges Frêche 
34267 Montpellier Cedex 2 

Cet affichage sera effectif jusqu'au lundi 24 juin 2013 inclus. 

Montpellier le 24 mai 2013 
Y 

La Directrice :d~ryT e ' m 'nagement 

Sylvie M OT r 



V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T323 1 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rue de la Figairasse 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- VU l'arrêté municipal n003/09 publié le 20 octobre 2003, relatif à la lutte contre le bruit ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison de travaux sur le réseau de 
régulation de trafic à la demande du service Régulation Trafic de la Ville de MONTPELLIER ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 04 iuin 2013 et jusqu'au 06 iuin 2013 inclus, la circulation est interdite Rue de la 
Figairasse, dans sa partie comprise entre la Rue du Plateau des Violettes et la Rue de la Croix de 
Figuerolles. 
Ces dispositions sont applicables de 22H00 à 6h00. 

Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux riverains. 

Article 2 : 

Les déviations suivantes sont mises en place : 
en provenance de la Route de Lavérune par : 

O la Rue de la Croix de Figuerolles 
O la Rue des Renoncules 

en provenance de Rond-Point de l'Armée des Alpes par : 
O la Rue des Jonquilles 
O la Rue de la Croix de Figuerolles 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 
SOTEM. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 15 mai 2013 

Madame le Maire 

Publié le : 

Hélène MANDROUX 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 1 3/NT/R/DGU- 
T3234 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Rue Dom Vaissette 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 4 1 1-8 et R. 4 1 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de maçonnerie 
dans un immeuble à la demande de SARL AZUARA ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 27 mai 2013 et jusqu'au 10 juin 2013 inclus, Rue Dom Vaissette, dans sa partie 
comprise entre la Rue Chaptal et la Rue Brueys sur deux places de stationnement au droit du 
numéro 19, le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 
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Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 15 mai 2013 

Madame le Maire 

hélène MANDROUX 

Publié le : 2 1 MAI 2013 

1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 
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Ville de 

CERTIFICA P D'A FHCHAGE 

Réf. : 66kamv13 
Affaire suivie par : 
magali VUAILLAT 

Département Urbanisme 
et Aménagement 

FJladame le Maire de la Ville de Montpellier certifie qu'a été affiché, à compter du lundi 15 avril 
2013 inclus, sur le panneau d'affichage officiel de la mairie situé à l'extérieur de l'hôtel de Ville, 
la délibération du conseil municipal n02012 / 319 en date du 25 juin 2012, concernant 
l'instauration d'un périmètre d'étude en vue de la requalification urbaine et paysagère du 
secteur « Lodève-Liberté ». 

Tramway T4 : G Frkche - H61el de Ville 
Aménagement Tramway Tl i T 3 :  MOLIICI~~S (Haie1 &WW magali.vuai~la~@vi~~e-mOn~Pe~l~e~~fr 

Programmation 
Service Renouvellement Té1 : 04 67 34 72 94 ! 
urbain 

i 

Mairie de Montpellier 
1 Place Georges Frêche 
34267 Montpellier Cedex 2 

Cet affichage est établi pour une durée de un mois. 

Montpellier, le 1 6 pl [\! ;?fj'j.) 



Ville de 

I Département Urbanisme Maine de Montpellier 
et Aménagement 1 Place Georges Frêche 

34267 Mon@eHier Cedex 2 

CERTIFICAT D'AFFICHAGE 

Réf. :971mcgz13 
Affaire suivie par B. SAUTRE 
bertrand.sautre . ville-montcellier fr 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier certifie qu'a été affiché, du 10 avril 2013 au 14 mai 
2013 inclus, sur le panneau d'affichage officiel de la mairie situé à l'extérieur de i'hôtel de Ville, 
l'arrêté n02012366-0004 en date du 31 décembre 2012, concernant la suppression de zone 
d'aménagement concerté du Mas d'Alco. 

Direction Am'nagement Tramway Tt et T3 : Moul~iBs (mi*  de aile) Tk1: 04 67 3470 98 Programmation Tramway ~4 . O. heche - H ~ I ~ I  de ViUe 

Service Renouvellement 
Urbain 

1 6  !4Al 1 3 Montpellier, le ............. 
Pour Mada e le Maire, 

La Directrice, d" e k~mhnagement 
ion 



V i l l e  de 1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13lNTIRlDGU- 
T3237 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Rue Pierre Cardenal 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- VU l'arrêté municipal n003/09 publié le 20 octobre 2003, relatif à la lutte contre le bruit ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux d'aménagement d'une 
aire de jeux à la demande de la DPB ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 27 mai 2013 et jusqu'au 28 iuin 2013 inclus, face au n0124 Rue Pierre Cardenal, 
sur le parking, le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 



La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de la DPB 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 16 mai 2013 

Publié le : 

1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 



V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NTMDGU- 
T3238 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rue du Palais des Guilhem 

, Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison de travaux sur toiture à la 
demande de la société TGH Languedoc ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 10 iuin 2013, la circulation est interdite Rue du Palais des Guilhem, dans sa partie comprise 
entre la Rue du Puits des Esquilles et la Rue de la Préfecture. 
Ces dispositions sont applicables de 8h00 à 17h00. 

Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables : 
aux véhicules de secours, d'entretien et de service public 
aux riverains 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur la Rue du Puits des Esquilles, 
emprunte : 

la Rue de la Vieille Intendance 
la Rue Cambacérès 

et se termine sur la Rue de la Préfecture. 
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Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 
TGH Languedoc. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

e 16 mai 2013 

Hélène MANDROUX 

Publié le : 2 2 MAI 2913 

Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 
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V i l i e  d e  
M o n t p e l l i e r  

- 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3239 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Avenue de Lodève 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 41 1-25 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler  septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux sur 
le réseau d'eaux potables à la demande de VEOLIA ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 10 juin 2013 et jusqu'au 21 iuin 2013 inclus, l'Avenue de Lodève, dans sa partie 
comprise entre la Rue des Tonnelles et l'Avenue du Petit Bard est soumise aux prescriptions 
définies ci-dessous : 

chaque voie alternativement est interdite à la circulation générale ; 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 K r n h  ; 
le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de VEOLIA. 
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Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 16 mai 2013 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 
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V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3240 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 
Rue du Moulin des Sept Cans 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de raccordement 
de réseaux à la demande de ERDF ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 27 mai 2013 et jusqu'au 31 mai 2013 inclus, Rue du Moulin des Sept Cans, dans sa 
partie comprise entre l'Avenue du Professeur Etienne Antonelli et le Chemin de Moularès sur 3 
places, le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de ERDF. 
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Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 16 mai 2013 

Publié le : 

Madame le Maire 
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V i l l e  d e  
M o n t  p e l l i e r  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T324 1 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Léon Blum 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 221 3.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 41 1-25 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- VU l'arrêté municipal du 6 avril 2010, no 2010/NT/R/DGU-P320, définissant le périmètre 
d'interdiction de circulation aux véhicules poids lourds de plus de 7,5 tonnes et notamment son 
article ler définissant les conditions de la présente dérogation exceptionnelle ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux de 
grutage à la demande de la société Barsalou ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 29 mai 2013 de 06h00 à 17h00, la Rue Léon Blum sur 20 mètres en face de la rue d'Athènes 
est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

la voie de droite est interdite à la circulation générale ; 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Kmlh ; 
le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Page 1 sur 2 

3 7% 



Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 
Brel. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 16 mai 2013 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 2 2 MAI 2013 
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V i l l e  d e  1 
M o n t p e l l i e r  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3242 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Boulevard Jacques Fabre de Morlhon 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 41 1-25 et R. 41 3-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler  septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de réfection de 
trottoir à la demande de la Ville de Montpellier ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 27 mai 2013 et jusqu'au 29 mai 2013 inclus, le Boulevard Jacques Fabre de 
Morlhon, dans sa partie comprise entre la Rue de l'Industrie et Rond-point des Prés d'Arènes sur 
30 mètres est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

la voie de gauche est interdite à la circulation générale ; 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Kmh. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de COLAS. 
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Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, 

Madame le Maire 

Publié le : 

r délégation 
oint au Maire, 

Philippe THINES 
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V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3243 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue des Chasseurs 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 22 13.1 à L 22 13.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 4 1 1-8, R. 4 1 1-25 et R. 4 13 - 1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 1 er septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de renouvellement de 
réseau AEP, à la demande de Véolia ; 

Arrête : 

Article ler  : 

À compter du 03 juin 2013 et jusqu'au 23 août 2013 inclus, la Rue des Chasseurs, dans sa partie 
comprise entre l'Avenue de Toulouse et la Rue du Cinquante Sixième Régiment d'Artillerie est 
soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

la circulation des véhicules est alternée par feux ou KI0 ; 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Km/h ; 
le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 
SOGEA. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 16 Mai 2013 

Madame le Maire 

Et par délégation 
1' Adjoint a i  Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2013/NT/R/DGU- 
T3245 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Jacques Draparnaud 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 411-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième pai-tie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières conceinant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de dépose d'un 
réseau aérien France Télécom à la demande de la Ville de Montpellier ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 27 mai 2013 et jusqu'au 31 mai 2013 inclus, la Rue Jacques Draparnaud est 
soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

le stationnement est interdit. 
La circulation est interdite. 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur l'Avenue de Lodève, emprunte : 
la Rue des Volontaires 
la Rue Duval-Jouve 

et se termine sur la Rue Marioge. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de France 
Télécom. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 16 mai 2013 

Madame le Maire , 

Publié le : 



D6partement Urbanisme I Mairie de Montpellier RBf. : 66kamv13 
et AmBnagement 1 Place Georges Frêche Affaire suivie par : 
Direction Aménagement 34267 Montpellier Cedex 2 magali V U A I U T  
Programmation Tramway ~4 : G m e  - H4td tele Ville 

et T3 : Moularbs (Hbtel de Ville) magafiB~"anlaf@dllmntpdlier.fr 
Tél: 046734 72 94 l 

Servlce Renouvellement i 
urbain 

Ville de 

CERTIFICAT D'AFFICHAGE 

Madame le Maire de la Viile de Montpellier certifie qu'a été affiché, à compter du lundi 15 avril 
2013 inclus, sur le panneau d'affichage officiel de la mairie situé A I'extbrieur de l'hôtel de Ville, 
la dblibération du conseil municipal n02012 / 319 en date du 25 juin 2012, concernant 
l'instauration d'un pbrimètre d'étude en vue de la requalificatian urbaine et paysagère du 
secteur « Lodève-Liberté ». 

Cet affichage est (ttabti pour une durbe de un mois. 



I Département Urbanisme Mairie de Montpellier I Rhf. :07#mcgzI 3 
et Aménagement 1 Place Georges Fr6che Affaire suivie par B. SAUTRE 

34267 Montpetlier Ce&x 2 bertrandsautre . ville-montoellier fr 
Direction Amenagement mmqa et=: hutw* aw : 04 67 3470 98 Programmation Tramway ~4 . O. Frac -  tel de Ville 

Service Renouveiiement 
Urbain 

Ville de 

CERTIFICAT D'AFFICHAGE 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier certifie qu'a été affiché, du 10 avril 2013 au 14 mai 
2013 inclus, sur le panneau d'affichage officiel de la mairie situé à l'extérieur de l'hôtel de Ville, 
I'arreté n02012366-0004 en date du 31 décembre 2012, concernant la suppression de zone 
d'aménagement concerté du Mas dlAlco. 

1 8 ~ J I A ]  ( 1 Montpellier, le ............. 
Pour Mada e le Maire, 

La Directrice, fi e I Aménagement 



V i l l e  d e  
n t p e l l i e r  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3142 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue de Rhodes 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- VU l'arrêté municipal n003/09 publié le 20 octobre 2003, relatif à la lutte contre le bruit ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté, afin de permettre le bon 
déroulement de la fête de la CGT ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 14 iuin 2013 et jusqu'au 15 iuin 2013 inclus, la Rue de Rhodes entre l'esplanade 
centrale et l'avenue du Pont Juvenal est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

la circulation est interdite ; 
le stationnement est interdit. 
Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux véhicules de l'organisation du 
festival. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'organisation. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 17 mai 2013 

Madame le Maire 

Publié le : 

'IHzlène MANDROUX 
7 Et par délégation 

1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 



d e  
M o n t p e l l i e r  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3244 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue des Chasseurs 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de renouvellement 
réseau EU, à la demande de Véolia ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 03 iuin 2013 et jusqu'au 23 août 2013 inclus, la Rue des Chasseurs, dans sa partie 
comprise entre la Rue de Font Couverte et la Route de Lavérune est soumise aux prescriptions 
définies ci-dessous : 

la circulation est interdite ; 
le stationnement est interdit par autorisation de voirie. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur la Rue de Font Couverte, emprunte 
l'Avenue de la Croix du Capitaine 
la Route de Lavérune 

et se termine sur la Rue des Chasseurs. 
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Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 
SOGEA. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 17 Mai 2013 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 4P 3 %%Al 2013 
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Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3246 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue de Château Bon 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 4 1 1-8, R. 41 1-25 et R. 4 13- 1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du le r  septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux sur 
le réseau télécom à la demande de FRANCE TELECOM ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 27 mai 2013 et jusqu'au 31 mai 2013 inclus, la Rue de Château Bon, dans sa partie 
comprise entre la Rue de la Belle et l'Impasse des Chanterelles est soumise aux prescriptions 
définies ci-dessous : 

la circulation des véhicules est alternée par feux ou KI0 ; 
O la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Kmlh ; 

le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de FRANCE 
TELECOM. 
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Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 17 mai 2013 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 

4 ê Mal w r ~  
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Vi l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3247 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Rue de la Croix 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de réfection de 
toiture à la demande de la DEP ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 03 iuin 2013 et jusqu'au 22 iuin 2013 inclus, Rue de la Croix côté impair au no 65 
sur 2 places, le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 
ACOBOIS 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 17 mai 2013 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 

2 3 MAI 2013 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3249 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Catalan, 
Rue Dessale-Possel 

et Rue Général Lafon 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler  septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur les voies du présent arrêté en raison des travaux 
de reprises d'enrobés à la demande de la Direction du Génie Urbain, Service Voirie ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 22 mai 2013 et jusqu'au 07 iuin 2013 inclus, la circulation est interdite Rue 
Dessale-Possel, dans sa partie comprise entre la Rue Général Lafon et la Rue Catalan. 
Ces dispositions sont applicables de 8h à 18h. 

Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux véhicules de secours, la police et les 
riverains. 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur la Rue Dessale-Possel, emprunte : 
la Rue Général Lafon 
la Rue Albert Leenhardt 

et se termine sur la Rue du Grand Saint Jean. 

Une deuxième déviation est mise en place. Cette déviation débute sur la Rue Dessale- 
Possel, emprunte : 

la Rue Catalan 
la Rue Albert Leenhardt 

et se termine sur la Rue du Grand Saint Jean. 
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Article 3 : 

À compter du 22 mai 2013 et jusqu'au 07 iuin 2013 inclus, la circulation est interdite Rue 
Catalan, dans sa partie comprise entre la Rue Dessale-Possel et la Rue Albert Leenhardt. 
Ces dispositions sont applicables de 8h à 18h. 

Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux véhicules de secours, la police et les 
riverains. 

Article 4 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur la Rue Catalan, emprunte : 
la Rue Dessale-Possel ( le sens de circulation est inversé dans sa partie comprise entre la 
Rue Catalan et la Rue Général Lafon). 

a la Rue Général Lafon 
et se termine sur la Rue du Grand Saint Jean. 

Article 5 : 

À compter du 22 mai 2013 et jusqu'au 07 iuin 2013 inclus, Rue Général Lafon, dans sa partie 
comprise entre la Rue Dessale-Possel et la Rue Albert Leenhardt sur trois places de stationnement 
au droit du numéro 11, le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 6 : 

À compter du 22 mai 2013 et jusqu'au 07 iuin 2013 inclus, Rue Général Lafon, dans sa partie 
comprise entre la Rue du Grand Saint Jean et la Rue Dessale-Possel sur 15m au droit du numéro 
18, la circulation est interdite. 
Ces dispositions sont applicables de 8h à 18h. 

Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux véhicules de secours,la police et les 
riverains. 

Article 7 : 

À compter du 22 mai 2013 et jusqu'au 07 iuin 2013 inclus, la circulation est interdite Rue 
Général Lafon, dans sa partie comprise entre la Rue Dessale-Possel et la Rue Albert Leenhardt. 
Ces dispositions sont applicables de 8h à 18h. 

Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux véhicules de secours, la police et les 
riverains. 
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Article 8 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur la Rue Général Lafon, emprunte : 
O la Rue Dessale-Possel 

la Rue Catalan 
et se termine sur la Rue Albert Leenhardt. 

Article 9 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 10 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 11 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise. 

Article 12 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 17 mai 2013 

Publié le : 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
philiPpe THINES 

2 3 MAI 2013 
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V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3250 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue de Verdun 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 41 1-25 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- VU l'arrêté municipal du 6 avril 2010, no 2010/NT/R/DGU-P320, définissant le périmètre 
d'interdiction de circulation aux véhicules poids lourds de plus de 7,5 tonnes et notamment son 
article ler définissant les conditions de la présente dérogation exceptionnelle ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux de 
raccordement à la demande de VEOLIA ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 10 iuin 2013 et jusqu'au 21 iuin 2013 inclus, la Rue de Verdun, dans sa partie 
comprise entre la Rue du Clos René et la Rue Sérane est soumise aux prescriptions définies ci- 
dessous : 

O l'arrêt et le stationnement sont interdits par autorisation de voirie ; 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 
La vitesse maximale autorisée est fixée à 30 K d h .  

Le demandeur est chargé de matérialiser chaques emplacements réservés pour les besoins du 
chantier par la mise en place de barriéres temporaires et de maintenir le cheminement piéton 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 
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Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 

Article 5 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 17 mai 2013 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, - 
Philippe THINES 

Publié le : 2 9 MAI 2013 
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V i l l e  de 1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T325 1 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Sérane 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 41 1-25 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- VU l'arrêté municipal du 6 avril 2010, no 2010/NT/R/DGU-P320, définissant le périmètre 
d'interdiction de circulation aux véhicules poids lourds de plus de 7,5 tonnes et notamment son 
article ler définissant les conditions de la présente dérogation exceptionnelle ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux de 
raccordement à la demande de ERDF ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 10 juin 2013 et jusqu'au 14 juin 2013 inclus, la Rue Sérane est soumise aux 
prescriptions définies ci-dessous : 

l'arrêt et le stationnement sont interdits par autorisation de voirie ; 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 
La vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Kmlh. 

Le demandeur est chargé de matérialiser chaques emplacements réservés pour les besoins du 
chantier par la mise en place de barriéres temporaires et de maintenir le cheminement piéton 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 
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Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 

Article 5 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 17 mai 2013 

Madame le Maire 

lène MANDROUX 

1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 2 9 MAI 2013 
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V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3252 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Général Riu 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 41 1-25 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- VU l'arrêté municipal du 6 avril 2010, no 2010/NT/R/DGU-P320, définissant le périmètre 
d'interdiction de circulation aux véhicules poids lourds de plus de 7,5 tonnes et notamment son 
article les définissant les conditions de la présente dérogation exceptionnelle ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux de 
modification d'emplacement de poste fixe à la demande de CAM ; 

Arrête : 

Article ler : 

À comptes du 27 mai 2013 et jusqu'au 31 mai 2013 inclus, la Rue Général Riu, dans sa partie 
comprise entre la Rue des Aiguerelles et la Rue Henri René est soumise aux prescriptions 
définies ci-dessous : 

l'arrêt et le stationnement sont interdits par autorisation de voirie ; 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 
La vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Kmh. 

Le demandeur est chargé de matérialiser chaques emplacements réservés pour les besoins du 
chantier par la mise en place de barriéres temporaires et de maintenir le cheminement piéton 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 
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Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 

Article 5 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 17 mai 2013 

Madame le Maire 

Publié le : 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

2 3 MAI 2013 
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V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3254 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Place Alexandre Laissac 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de pose d' arceaux 
pour les bacs à ordures à la demande de Montpellier Agglomération. ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 22 mai 2013 et jusqu'au 31 mai 2013 inclus, Place Alexandre Laissac, dans sa 
partie comprise entre la Rue Durand et le Boulevard de l'Observatoire sur la place de livraison au 
numéro 10, le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 
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Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 17 mai 2013 

=i.lc, Madame le Maire 

Publié le : 

è& MANDROUX 
Dar délégation 

1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

2 9 MAI 2013 
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de  
M o n t p e l l i e r  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 1 3iNTilUDGU- 
T32.55 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue des Deux Ponts 
et Rue des Aiguerelles 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 221 3.1 à L 221 3.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 411-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler  septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSLDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de 
la Phase 2 de construction de la nouvelle gare, à la demande de PEM St ROCH / VINCI 
CONSTRUCTION FRANCE ; 

Arrête : 

Article ler : 
À compter du 31 mai 2013 et jusqu'au 28 février 2014 inclus, 
Rue des Deux Ponts, dans sa partie comprise entre la Rue des Aiguerelles et la Rue Henri René, 
l'arrêt et le stationnement sont interdits ponctuellement à l'avancement des emprises de travaux. 
Le demandeur est chargé de matérialiser chaque emplacement réservé par la mise en place de 
barriéres temporaires et de maintenir le cheminement piéton 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 
À compter du 31 mai 2013 et jusqu'au 28 février 2014 inclus, de maniére ponctuelle et limitée à 
5h consécutives, la circulation est interdite sur : 

O la Rue des Deux Ponts dans sa partie comprise entre la Rue des Aiguerelles et la Rue Henri 
René ; 
la Rue des Aiguerelles depuis la Rue Général Riu vers et jusqu'à la Rue des Deux Ponts. 

Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux riverains, aux véhicules de secours et de 
service public. 
La déviation suivante est mise en place : 

la Rue des Aiguerelles dont le sens de circulation est ponctuellement inversé pour la 
circonstance 

O puis par la Rue Général Riu 



Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 
VINCI 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 17 mai 2013 

Publié le : 

GT?. Madame le Maire 

2 8 MAI 2013 



V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/iUDGU- 
T3256 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue de Montasinos 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 221 3.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 4 1 1-8, R. 4 1 1-25 et R. 4 13- 1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 1 er septembre 20 1 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux sur 
le réseau éclairage public à la demande du Service Eclairage Public. 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 22 mai 2013 et jusqu'au 21 juin 2013 inclus, la Rue de Montasinos de la rue des 
Bengalis au n055 1 est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

la circulation des véhicules est alternée par feux ou K10 ; 
a la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Kmlh ; 
a le stationnement est interdit. 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de SPIE. 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 17 mai 2013 

Madame le Maire 

1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 2 3 MAI 2013 



Vi l le  de 1 

Service Voirie 

Arrêté no 2013/NT/R/DGU- 
T3257 

1 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Direction du 
Génie Urbain 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Rue de Montjuich 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 22 13.1 à L 22 13.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de livraison de 
matériel, à la demande de SPIE ; 

Arrête : 

Article ler  : 

Le I l  juin 2013, Rue de Montjuich, entre le no 2 et le no 4, le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 
Spie. 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 17 Mai 2013 

Madame le Maire 

Béiène MANDROUX 
' Et par délégation 

1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 



Vi l le  de  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2013/NT/R/DGU- 
T3258 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Avenue de Villeneuve-Angoulème 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 22 13.1 à L 22 13.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 41 1-25 et R. 41 3-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de mise à la cote 
d'une chambre ERDF, à la demande de RTE. ; 

Arrête : 

Article ler  : 

À compter du 29 mai 2013 et jusqu'au 31 mai 2013 inclus, de 6H00 à 17H00, l'Avenue de 
Villeneuve-Angoulème, dans sa partie comprise entre la Rue du Mas de Lemasson et la Rue 
François Mireur est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

la circulation des véhicules est alternée par feux ou KI O ; 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Km/h ; 
le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 
Bancillon BTP. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 17 Mai 2013 

adame le Maire 

lène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint a" Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 



Ville de 1 

Direction du Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no I 30936 

Date d'expiration : le 19/03/2028 

Montpellier 

PERMISSION DE VOIRIE 

France Telecom Ingénierie Gestion Affaires 

509 Rue de Château Bon 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de Montpellier 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le code général des collectivités territoriales ; 

- Vu le code de la voirie routière ; 

- Vu le code des postes et des communications électroniques ; 

- Vu le code de la route ; 

- Vu la loi no 93-1418 du 31 décembre 1993, relative à la coordination de la sécurité et 
de la protection de la santé sur les chantiers de bâtiments et de génie civil ; 

- Vu le décret n064-262 du 14 mars 1964 relatif aux caractéristiques techniques, aux 
alignements, à la conservation et à la surveillance des voies communales; 

- Vu le décret n02005-1676 du 16 décembre 2005, relatif à l'exécution de travaux à 
proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de 
distribution ; 

- Vu le décret n02005-862 du 27 juillet 2005, relatif aux conditions d'établissement et 
d'exploitation des réseaux et à la fourniture de services de communications électroniques ; 

- Vu I'arrêté ministériel du 26 mars 2007 relatif aux demandes de permissions de 
voirie mentionnées à l'article R20-47 du code des postes et des communications 
électroniques ; 

- Vu la délibération du conseil municipal du 27 octobre 1992 relative à la maîtrise de 
l'encombrement du sous-sol ; 

- Vu l'arrêté du le' septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur 
Philippe Thines, Adjoint au Maire ; 

- Vu l'arrêté municipal du 9 février 1987, relatif à l'occupation du sous-sol, 

- Vu qu'au titre de l'article L33-1 du code des postes et des communications 
électroniques, la société France Telecom Ingénierie Gestion Affaires est un opérateur 
déclaré auprès de I'ARCEP concernant son activité d'opérateur de réseau de 
communications électroniques ouvert au public ; 



- Vu les avis des principaux maîtres d'ouvrage occupant la voirie communale recueillis 
suite à la commission de consultation du 12 décembre 1997, conformément à l'article R 
141 -14 du code la voirie routière ; 

- Vu le règlement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain 
(R.O.U.E.U.) du 31 juillet 1998 et notamment le titre IV comportant le règlement 
d'exécution des travaux occupant la voirie communale et l'arrêté de coordination des 
travaux à réaliser sur les voies ouvertes à la circulation publique ; 

- Vu la demande en date du vendredi 17 mai 2013, par laquelle le maître d'ouvrage 
France Telecom Ingénierie Gestion Affaires, dont le siège est situé Unité d'lntervention 
Languedoc Roussillon-707, Avenue du Marché Gare 34933 Montpellier Cedex 9, représenté 
par HOMS Alain, demande I'autorisation d'occuper le domaine public routier communal ; 

- Considérant que, pour les besoins d'exploitation de sa license d'opérateur de 
télécommunications, le pétitionnaire doit occuper le domaine public routier communal pour 
l'installation d'artères souterraines. 

Article 1 - Permission de voirie. 

La société, France Telecom Ingénierie Gestion Affaires, Unité d'lntervention 
Languedoc Roussillon-707, Avenue du Marché Gare 34933 Montpellier Cedex 9, ci-après 
désignée "le permissionnaire", est autorisée à occuper le domaine public routier communal 
sous réserve du respect des conditions techniques et de sécurité en vigueur d'une part et 
des conditions particulières ci-après d'autre part. 

La présente autorisation est accordée, sauf dénonciation, pour une période qui prend 
effet à la date de signature du présent arrêté et expire à la date d'échéance de I'autorisation 
accordée au permissionnaire pour établir et exploiter un réseau de télécommunications 
ouvert au public et pour fournir le service téléphonique au public. 

Elle concerne les installations et ouvrages techniques désignés à l'article 2. 

Elle ne peut être cédée par le permissionnaire à aucune autre personne physique ou 
morale sans le consentement préalable écrit de la Ville de Montpellier. 

Elle est périmée de plein droit si le permissionnaire n'a pas engagé les travaux dans un 
délai de six mois suivant la date du présent arrêté. 

Sa reconduction fait l'objet d'une demande du permissionnaire à la Ville de Montpellier, 
adressée six mois au moins avant la date d'échéance. 

Article 2 - Nature et localisation des installations. 

Nature : Branchement linéaire. 

Localisation : du 412 au 509 Rue de Château Bon. 

Linéaire : 225 mètres. 



N.B. : Toute installation supplémentaire venant s'ajouter, par la suite, au présent état 
doit faire l'objet d'une permission de voirie particulière qui est régie par les termes de la 
présente et prend fin à la même date. 

Article 3 - Réalisation des ouvraqes 

Les ouvrages sont réalisés conformément aux plans de projet joints à la demande de 
permission de voirie susvisée.Toute modification à apporter le cas échéant, à titre provisoire 
ou définitif, aux voiries et accessoires ainsi qu'aux équipements de toute nature compris 
dans l'emprise du domaine public occupé doit être autorisée préalablement par la Ville. Les 
dépenses résultant de ces modifications sont à la charge du permissionnaire. 

La nature et la qualité des matèriaux utilisés ainsi que la profondeur des canalisations 
doivent être conformes au règlement de voirie. Si la profondeur des installations se révélait 
ultérieurement inférieure aux cotes prescrites, le permissionnaire devra les déplacer jusqu'à 
la côte requise. 

Le permissionnaire respecte en permanence toutes les précautions nécessaires pour 
protéger et préserver le domaine public et les réseaux en place, pendant et après les 
travaux. A cette fin, il contacte préalablement les occupants du domaine public qui lui 
indiquent les dispositions techniques de protection des ouvrages à respecter. II en tient 
compte pour I'éléboration de son projet et pour I'exécution des travaux. II est également 
tenu de se conformer aux mesures particulières de sécurité prescrites par la réglementation 
en vigueur dans les chantiers du bâtiment et des travaux publics. 

Durant les travaux, le permissionnaire observe les prescriptions qui lui sont imposées 
pour assurer la circulation et la sécurité des usagers du domaine public. 

La permission de voirie ne donne pas autorisation d'ouverture de chantier ; l'engagement, 
I'exécution et l'achèvement des travaux doivent être conformes aux procédures et 
prescriptions définies par la réglementation communale régissant les interventions sur la 
voie publique (règlement d'exécution des travaux occupant la voirie communale et arrêté de 
coordination des travaux à réaliser sur les voies ouvertes à la circulation publique). 

Article 4 - Partage des installations. 

A la demande de la Ville de Montpellier et afin de limiter les ouvertures de tranchées, le 
permissionnaire s'engage à étudier la possibilité d'un partage des artères existantes avec 
tout opérateur autorisé en vertu de l'article L.33-1 du code des postes et des 
communications électroniques. 

Par ailleurs, le permissionnaire informera la Ville de Montpellier de tout accord de partage 
de ses installations qu'il conclurait ultérieurement avec un occupant tiers. . 

Si l'octroi de la présente permission de voirie conduit à réserver à son profit l'usage de 
l'ensemble des capacités d'occupation du domaine public routier communal, le 
permissionnaire s'engage, à réaliser les travaux nécessaires permettant le partage ultérieur 
des installations. 



Article 5 - Responsabilité. 

Le permissionnaire maintient les lieux occupés en bon état de fonctionnement, 
d'entretien et de propreté pendant toute la durée de l'occupation. 

II demeure entièrement responsable des dépenses, dommages et préjudices ou 
accidents qui pourraient résulter de ses travaux ou de l'existence de ses ouvrages tant vis-à- 
vis de la Ville que des tiers. 

La Ville de Montpellier ne peut en aucun cas être tenue responsable des dommages 
qui peuvent affecter les installations du permissionnaire du fait de l'usage de la voie 
publique. 

Article 6 - Modification déplacement ou suppression des installations. 

Exceptés l'intervention d'urgence prévue à l'article 8 ou les cas de maintenance et de 
réparation à l'identique des installations, le permissionnaire ne peut effectuer d'autres 
travaux visant à modifier, déplacer ou supprimer les installations sans le consentement 
préalable écrit de la Ville de Montpellier. 

Outre le cas de force majeure, si des travaux conformes à la destination du domaine 
public occupé doivent être réalisés dans l'intérêt de ce domaine, le permissionnaire doit 
procéder, à ses frais et dans les délais convenus avec la Ville de Montpellier, au 
déplacement, à la modification ou à la suppression de ses installations sur le domaine 
public, sans qu'il puisse invoquer un droit à indemnité à l'encontre de la Ville de Montpellier. 

Article 7 - Interventions d'urqence. 

Dans le cas où une intervention d'urgence serait nécessaire, le permissionnaire est 
autorisé à réaliser les travaux indispensables, sous réserve d'en informer la Ville de 
Montpellier sans délai. 

Article 8 - Recolement. 

Dans les deux mois suivant la fermeture du chantier, le permissionnaire communique à 
la Ville de Montpellier (service Voirie-Pôle Coordination Patrimoine) : 

Un plan de récolement des installations sur support papier à I'echelle 1/200"~, 
ainsi que sous forme numérisée au format compatible avec le système 
d'informations géographiques de la Ville de Montpellier, 
Le linéaire du cheminement et les surfaces des chambres. 

Le permissionnaire intègrera ces installations dans la base de données caractérisant les 
plans itinéraires. 



Article 9 - Situation des ouvrages en fin de ~ermission. 

Avant l'expiration de la présente autorisation, ou si l'exploitation des installations est 
abandonnée avant cette date, la Ville de Montpellier et le permissionnaire conviennent de se 
rapprocher pour discuter du devenir des installations. 

Dans l'hypothèse où ces installations ne feraient pas l'objet d'une reconduction de 
permission de voirie liée au renouvellement de la licence d'opérateur par l'autorité de tutelle, 
elles seraient soit rétrocédées à la Ville de Montpellier sans dédommagement du 
permissionnaire, soit déposées et les lieux occupés remis en l'état initial, aux frais du 
permissionnaire. 

Article 10 - Règlement des litiges. 

Toutes les contestations qui peuvent s'élever entre la Ville de Montpellier et le 
permissionnaire au sujet de l'interprétation ou de l'application de la présente permission 
seront soumises aux juridictions compétentes. 

Article Il - Exécution. 

Ampliation du présent arrêté sera adressée, pour exécution, chacun en ce qui le 
concerne, à Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de Montpellier, Monsieur 
le Trésorier Payeur Municipal et au Permissionnaire. 

di 17 mai 2013 

ame le Maire et par délégation, 

Philippe THINES 

Publié le : 
Notifié le : 1 4 kr  i 2018 



V i l l e  de  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 201 3/NT/R/DGU- 
T3214 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue de la Croix des Rosiers 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 41 1-25 et R. 412-28 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription, livre 1, cinquième partie, signalisation d'indication et livre 1, 
huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux de 
construction d'immeuble ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 27 mai 2013 et jusqu'au 30 mai 2014 inclus, Rue de la Croix des Rosiers depuis la 
Rue de Valencia vers et jusqu'à la Rue Eugène Fraissinet, un sens unique est institué. 

Article 2 : 

À compter du 27 mai 2013 et jusqu'au 30 mai 2014 inclus, Rue de la Croix des Rosiers depuis la 
Rue de Valencia vers et jusqu'à la Rue Eugène Fraissinet, le stationnement est interdit. 
Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux riverains. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 
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Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge du Maître 
d'ouvrage de l'opération immobilière 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 21 Mai 2013 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 
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Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 13/NT/R/DGU- 
T3253 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Rue Legendre-Hérail 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 221 3.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de branchement 
gaz à la demande de GRDF ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 27 mai 2013 et jusqu'au 31 mai 2013 inclus, Rue Legendre-Hérail, le 
stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge du demandeur. 
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Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 21 mai 2013 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 

Publié le : 2 3 MAI 2013 
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